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INTRODUCTION 


La  guerre  produit  un  changement  profond 
dans  le  peuple  belge.  Tous  ceux  que  le  patrio- 
tisme élève  au-dessus  de  leurs  intérêts,  de 
leurs  idées,  de  leur  classe,  de  leur  parti, 
et  qui  mettent  la  Belgique  au  premier  rang 
de  leurs  préoccupations,  font  volontaire- 
ment le  silence  sur  les  questions  de  politique 
intérieure  et  de  politique  extérieure  qui  ne 
peuvent  que  nous  diviser  et  nous  remplir  de 
haine  les  uns  pour  les  autres.  Quoiqu'ils  voient 
les  graves  lacunes  de  notre  organisation, 
l'apathie  ou  Tignorance  de  certains  de  nos 
départements  ministériels,  et  quoiqu'ils  en 
souffrent,  ils  jugent  que  toute  velléité  de  nous 
quereller  et  de  nous  combattre  devant 
Tennemi  ne  mérite  que  le  dégoût,  et  que  le 
pire  serait  d'ajouter  au  désarroi  actuel  le 
désarroi  inhérent  à  l'instabilité  gouvernemen- 
tale.    Ils     considèrent     comme     leur    devoir 


VI 


liNTRODLCTION 


présent  el  impérieux  d  éviter  aux  hommes  qu, 
portent  actuellement  de  si  lourdes  charges 
lout  trouble,  tout  surcroît  d'ennui,  de  les 
aider  partout,  sans  conditions  et  de  toutes  leurs 
torces,  alîn  que  nous  vainquions  et  que  nous 
recueillions  tous  les  fruits  de  la  victoire 

Celte  discipline  qu'ils  imposent  à  leur  esprit 
et  leur  cœur,  cette  direction    qu'ils  donnent  à 
leurs  pensées  et  à  leurs  actes,  les  éloignent  de 
toutce  qui  fut  la  vie  des  partis.  Kllesles  metleni 
dans  le  meilleur   état  pour  voir,   pour  com- 
prendre, pour  juger  le  passé,  et  pour  préparer 
1  avenir,  pour  prolonger  et  pour  compléter  les 
efforts  de  nos  héroïques  combattants,   en   éla- 
borant,  en  professant  el   en  pratiquant  toutes 
les  doctrines  utiles  à  la  sécurité,  à  la  vigueur 
au  rayonnement  de  notre  nation. 

Au    milieu    de   publicisles   craintifs,    déso- 
rientés, égarés  par  l'importance  el  la  nouveauté 
des  problèmes  qui   se  posent  devant  eux,   par 
des   idéologies  internationalistes  el   pacifistes, 
par  des  amitiés  germaniques  et  par  l'habitude 
de    régler    toute    question    en    considération 
d  intérêts  électoraux,  le  directeurdu  XX''  Siècle 
M.  F.  Neuraj,  a  fai(  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour   saisir  le  public   de    l'essentiel  dune 


INTRODLCTIO.N  Vil 

politique  Uilëlaire  el  propulsive,  el  pour 
ramener  à  suivre  la  bonne  méthode,  la  seule 
méthode  qui  soil  bonne,  de  penser  //  lu 
Belcfique  d  abord,  de  rechercher  avec  précau- 
tion, puis  de  prôner  avec  une  indomptable 
ténacité  lout  ce  qui  sert  l'intérêt  national  dans 
la  mêlée  des  hommes  çt  des  nations. 

L'auteur  de  ces  pages  s'est  borné  à  recueillir 
et  à  commenter  ces  enseignements  éminem- 
ment utiles.  Puissent-elles  rencontrer  tous 
ceux  qui  ne  jugent  pas  des  idées  d'après 
leurs  goûts  personnels,  les  préjugés  de  leur 
parti  et  leurs  intérêts  de  classe  î  Puissent- 
elles  produire  ou  fortilier  en  eux  la  convic- 
tion que  notre  nation  doit  se  réformer  et 
notre  pays  s'étendre  pour  que  nous  puissions 
vivre  et  prospérer. 

Sep  le  mbre    1 1f  1 1) . 
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Les  pacifistes  ne  contestent  point  que  les  nations 
devront  recourir  à  la  force  aussi  longtemps  et 
chaque  fois  que  leur  existence  et  leur  développe- 
ment seront  profondément  menacés.  Voulant  sup- 
primer la  guerre,  ils  entendent  supprimer  ces  graves 
dilférends.  Les  uns  espèrent  obtenir  ce  résultat 
par  l'institution  de  la  démocratie  universelle  ou 
d'une  doctrine  internationale.  Les  autres  par  le 
progrès  de  l'économie. 

La  guerre  permet-elle  de  leur  donner  raison  ?  Ne 
leur  inflige-t-elle  pas  un  formel  démenti  ?  Il 
importe  de  l'examiner  avec  soin. 

«  Si  la  république  avait  été  le  régime  de  l'Alle- 
magne !  »  Mais  des  républiques  ont  été  belliqueuses  : 
Athènes  sous  Miltiade,  sous  Thémistocle  et  Périclès, 
Rome,  Carthage  et  Venise.  Elles  étaient  aristocra- 
tiques, nous  répondra-t-on.  Mais  le  parti  démocra- 
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tique  d'Athènes  fut  précisément  le  parti  de  la 
guerre  à  outrance.  Et  la  Révolution  française  ? 
«  Elle  devait  être  la  fin  des  guerres,  a  déclaré  le  socia- 
liste Proudhon,  la  fraternité  des  nations,  préparée 
par  trois  siècles  de  philosophie,  de  littérature  et 
d'art.  La  Révolution,  c'était  comme  qui  aurait  dit 
l'insurrection  de  la  raison  contre  la  force,  du  droit 
contre  la  conquête,  des  travaux  de  la  paix  contre 
les  brutalités  de  la  guerre.  Mais  à  peine  la  Révolu- 
tion s'est  nommée  que  la  guerre  reprend  son  essor. 
Jamais  le  monde  n'avait  assisté  à  de  pareilles 
funérailles.  En  moins  de  vingt-cinq  ans,  dix  mil- 
lions d'hosties  humaines  sont  immolées  dans  ces 
luttes  de  géants  »  ^  La  Révolution  se  défendait 
contre  les  vieilles  monarchies  !  Soit,  admettons-le. 
Mais  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  personne  ne 
s'avisera  sans  doute  de  contester  la  parfaite  ortho- 
doxie démocratique  et  les  possibilités  toutes  par- 
ticulières de  vivre  dans  la  paix,  n'ont-ils  point  fait, 
entre  eux,  la  guerre  de  Sécession,  l'une  des  plus 
terribles  de  l'époque  moderne,  et,  au  Pérou,  la 
guerre  de  1852?  N'ont-ils  point  pris  l'initiative  de 
la  guerre  de  Cuba  et  contre  une  monarchie?  Les 
républiques  sud-américaines  ne  se  battent-elles 
point  depuis  qu'elles  se  sont  atl'ranchies  de  leurs 
métropoles?  Le  XX^ Siècle  l'a  rappelé,  après  Ban- 
ning.  L'Allemagne  démocratique  de  1848    reven- 


1.  Cf.  Proudhon:   La  Guerre  et  la  Paix  (Paris,  Denlu,  1861), 
t.  I,  pp.  93  et  94. 
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diqua  la  rive  droite  de  notre  Meuse,  ces  provinces 
wallonnes  qui,  depuis  des  siècles,  font  partie  inté- 
grante de  notre  nation,  avec  autant  d'ardeur  que 
l'Allemagne  autocratique,  royale  ou  impériale.  Le 
14  juillet  1848,  son  parlement  —  le  parlement 
démocratique  de  Francfort  —  déclara  qu'il  consi- 
dérait «  la  réunion,  telle  qu'elle  avait  existé  jusque- 
là,  du  duché  de  Limbourg,  qui  fait  partie  de  la  con- 
fédération germanique,  avec  les  Pays-Bas,  sous 
une  même  constitution  et  administration,  comme 
incompatible  avec  la  Constitution  fédérale  alle- 
mande ».  «  Ce  n'était  ni  plus  ni  moins  qu'un  ulti- 
matum à  la  Hollande  d'avoir  à  rendre  à  l'Alle- 
magne le  Limbourg,  terre  flamande,  terre  encore 
belge  à  moins  de  dix  ans  de  là.  Heureusement 
pour  nos  voisins  du  Nord,  cette  même  année  1848 
vit  la  fin  du  parlement  de  Francfort,  maté,  puis 
balayé  par  l'Autriche,  qui  imposa  à  l'Allemagne 
une  politique  conservatrice.  Sans  cet  accident, 
«  la  Hollande  aurait  subi  en  1848,  écrivait  Banning, 
le  sort  du  Danemark  en  1864  ».  A  une  démocra- 
tie belliqueuse  et  annexioniste  avait  succédé  en 
Allemagne  une  autocratie  pacifique  et  timide  ». 
(F.  Nelray,  Le  XX^  Siècle  du  13  juin  1915.)  Ce 
furent  les  démocrates  allemands  et  les  libéraux 
allemands  qui  voulurent  d'abord  et  qui  préparèrent 
les  guerres  de  18G6  et  de  1870  et  la  politique 
d'expansion  navale,  coloniale  et  industrielle  de 
l'Empire.  Marx  et  Engels,  parmi  les  premiers, 
demandèrent  l'annexion  du  Sleswig-Holstein.  Les 
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junkers  prussiens  combattirent,  au  début,  avec 
acharnement  la  politique  bismarckienne.  C'est  un 
parlement  élu  au  suffrage  universel,  le  Reichstag", 
qui  vota  tous  les  crédits  de  la  guérie  actuelle  et 
réclama  l'annexion  définitive  de  la  Belgique. 
Si  les  démocraties  ne  sont  pas  nécessairement 
pacifiques,  les  monarchies  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment belliqueuses.  Le  tsar  Nicolas  II  a  donné 
assez  de  gages  aux  pacifistes,  et  beaucoup 
estiment  aujourd'hui  avec  M.  Edmond  Barthé- 
lémy qu'au  lieu  de  fonder  des  palais  de  la  paix 
«  il  aurait  mieux  fait  de  fondre  des  canons.  Il 
aurait  autrement  servi  la  cause  de  la  paix.  Cet 
autocrate,  influencé  par  les  illusions  démocra- 
tiques, peut  se  flatter  d'avoir  quelque  peu  contri- 
bué à  émousser  le  sentiment  de  la  réalité  en 
Europe  »  ^  Si  j'en  crois  le  témoignage  des  diplo- 
mates accrédités  à  Berlin,  celui  de  M.  Jules  Cam- 
bon  lui-même,  Guillaume  II  résista  longtemps  aux 
volontés  guerrières  de  son  peuple.  Léopold  P'"  eut  la 
même  politique  lors  du  traité  que  nous  imposa 
l'Europe  en  1839.  Proudhon  n'a  pas  hésité  à 
reconnaître  qu'«  une  des  causes  qui  ont  perdu  la 
dernière  monarchie  française  a  été  d'avoir  trop 
résisté  à  l'instinct  belliqueux  du  pays.  «On  n'a  pas 
encore  pardonné  à  Louis-Philippe  sa  politique  de 
paix  à  tout  prix.  Qu'aurait  gagné  cependant  le 
pays  à  la  guerre?  Rien,  sinon  peut-être  d'assouvir 

1.  Cf.    E,  Barthélémy,  dans  Le   Mercure  de  France  de  sep- 
tembre 1915. 
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l'ardeur  martiale  d'une  génération  excitée,  rien, 
dis-je,  nous  l'avons  vu  par  les  résultats  des  deux 
guerres  de  Crimée  et  de  Lombardie  ;  rien^  i^ien  »  '. 
«  On  se  croit  calculateur  bien  malin,  a  écrit  un 
jour  M.  Gh.  Maurras,  quand  on  a  énuméré  toutes 
les  guerres  causées  par  les  prétentions  aux  héri- 
tages impériaux,  royaux  et  princiers.  On  ne  calcule 
pas  tous  les  éléments  pacifiques  rassemblés  par  le 
congrès  permanent  de  la  monarchie  en  Europe... 
Les  relations  de  parenté,  d'alliance  et  de  cousi- 
nage entre  des  maisons  qui  symbolisent  d'autre 
part  d'éminentes  rivalités  d'intérêts  nationaux 
représentaient  un  degré  de  civilisation  et  d'huma- 
nité qui  est  en  partie  abandonné...  Les  échanges 
étant  publics,  s'opérant  au  sommet  de  l'Etat  par 
le  point  où  vivait  la  plus  haute  conscience  de 
rintérêt  national,  offraient  moins  d'inconvénients 
que  d'avantages.  C'était  la  fleur  de  leur  pays 
d'origine  que  les  reines  portaient  aux  pays  de 
leurs  époux  :  les  mœurs,  les  langues,  les  arts,  les 
sciences,  les  lettres,  la  poésie,  les  industries 
couraient  de  cour  en  cour  haussés  à  leur  point 
d'excellence,  et  il  en  résultait  comme  un  aspect 
nouveau,  moral,  spirituel,  de  ce  que  la  diplomatie 
appelait  l'équilibre  de  notre  Europe,  au  temps  où 
il  existait  encore  une  Europe  ».  (Cf.  L'Action  fran- 
çaise du  16  octobre  1915.) 


1.  Cf.  Proudho.n  :  La   Guerre  et  la   Paix,  t.  I,  p.  97.  Les  mots 
sont  soulignés  clans  le  texte  de  Proudhon. 
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Sans  être  plus  belliqueuses  que  les  démocraties, 
tout  en  Tétant  sans  doute  moins  qu'elles,  les 
monarchies  qui  déclarent  la  guerre  ont  cet  avan- 
tage, qui  leur  est  propre,  de  ne  pas  la  mal  faire,  de 
ne  manquer  ni  de  canons,  ni  de  munitions,  ni 
de  soldats,  ni  de  plans,  ni  d'équipements.  Cette 
remarque  s'applique  évidemment  aux  monarchies 
«  à  l'état  pur»,  que  les  utopies  n'égarent  point  et 
que  les  institutions  démocratiques  ne  réduisent 
point  à  l'impuissance  ou  à  la  faiblesse,  à  moins  que 
ce  ne  soit  une  oligarchie  ou  une  bureaucratie. 

Mais  concédons  que  les  démocraties  sont  essen- 
tiellement pacifistes.  Encore  faut-il  qu'elles 
remplacent  partout  les  monarchies. 

On  invoque  l'évolution.  L'évolution  dans  cette 
direction  existe-t-elle?  N'y  a-t-il  pas  plutôt  évo- 
lution dans  la  direction  contraire  ?  «  On  se  fait 
d'étranges  illusions,  dit  M.  J.  Bainville,  sur  les 
hommes  des  siècles  anciens,  lorsqu'on  les  repré- 
sente comme  mieux  disposés  que  les  hommes 
d'aujourd'hui  à  recevoir  des  maîtres  et  à  se  laisser 
commander.  Contrairement  à  un  préjugé  engen- 
dré par  l'ignorance,  la  monarchie  héréditaire  est 
une  forme  de  gouvernement  beaucoup  plus  répan- 
due de  nos  jours  qu'à  la  plupart  des  autres  époques 
de  l'histoire.  Elle  rencontre  beaucoup  moins  d'ob- 
jection et  de  résistance  qu'elle  n'en  rencontrait 
autrefois.  Dans  l'Europe  du  moyen  âge,  les  monar- 
chies électives  et  même  les  républiques  étaient  au 
moins  égales  en  nombre  aux  royautés  proprement 
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dites  Sait-on  assez  que  le  passé  de  la  Russie  est 
républicain  et  que,  sur  la  terre  de  l'autocratie, 
florissaient,  voilà  sept  cents  ans,  des  institutions 
libres  et  le  régime  des  partis  ?  >>  Ce  fut  au 
Kixe  siècle  que,  pour  la  première  fois,  les  royautés 
s-installèrent  <c  de  but  en  blanc  »  et  prirent  racine 
sans  difficulté.  Précédemment,  les  peuples  ne  les 
avaient  guère  laissé  s'établir  «qu'avec  lenteur, 
quelquefois  par  surprise,  quelquefois  aussi  en 
reconnaissance  de  services  rendus  »  ^ 

Et  quand  l'évolution  se  ferait  aujourd'hui  dans 
le    sens     démocratique!     Ne    changera-t-elle    pas 
quelque  jour  de  direction  ?  Des  peuples  actuelle- 
ment en  république  ne  deviendront-ils  pas  monar- 
chistes et  les  peuples  en  monarchie  iront-ils  jusqu  à 
se  mettre  en  république  démocratique?  Souvenons- 
nous  qu'il  V  a  à  peine  un  siècle    les  intellectuels 
allemands  ^déclaraient,     avec    Lessing,    que    «  la 
réputation  de  patriote  est  la  dernière  que  j'ambi- 
tionnerais, si  le  patriotisme  devait  m'apprendre  a 
oublier  que  je   dois    être  un   citoyen  du  monde  », 
et    avec   Herder,  qu'a  entre  tous  les   glorieux,  le 
glorieux  de  sa  nationalité  me  paraît  un  sot  accom- 
pli    tout  comme  le  glorieux  de    sa   naissance   ou 
de  sa  richesse.  Qu  est-ce  qu'une  nation  ?  Un  grand 
jardin   sans    culture,   plein  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises herbes.    Qui    voudrait   prendre    en  bloc  la 
défense  de  cette  multitude  où  les  vices  et  les  sot- 

1.  Cf.  J.  Ba.nvmxk:  Histoire  de  deux  peuples  (Paris,  Nouvelle 
librairie  nationale,  1915),  pp.  37  et  38. 
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lises  se  mêlent  aux  mérites  et  aux  vertus  ?  Quel 
Don  Quichotte  irait  rompre  des  lances  pour  cette 
Dulcinée  contre  les  autres  nations  ?»  A  ces  inter- 
nationalistes ont  succédé  les  plus  farouches  natio- 
nalistes qui  soient. 

Si  la  démocratie  politique  est  impuissante  à 
maintenir  la  paix  entre  les  nations,  une  doctrine 
universelle  de  fraternité  et  d'amour  y  parviendra- 
t-elle  ? 

La  franc-maçonnerie  avait  eu  cette  prétention. 
h' Indépendance  belge  du  26  janvier  1915,  en 
publiant  les  lettres  du  F.  Magnette,  sénateur 
radical  de  Liège  et  grand-maître  de  la  franc- 
maçonnerie  belge,  aux  grandes  loges  d'Allemagne, 
a  bien  mis  en  évidence  sa  faillite.  Notre  compa- 
triote ne  demandait  point  un  grand  sacrifice  à 
ses  coreligionnaires.  Il  leur  écrivait  :  «  Ne  nous 
prononçons  pas  sur  Torigine,  sur  les  causes  de  la 
guerre  ;  gardons  chacun  nos  positions,  mais  unis- 
sons nos  efforts  pour  diminuer  l'horreur  du  conflit 
et  ouvrons  ensemble  une  enquête  sur  les  atrocités 
reprochées  aux  belligérants  ».  Sur  neuf  loges 
allemandes  auxquelles  il  avait  adressé  sa  lettre, 
deux  seulement  daignèrent  lui  répondre. 

Le  grand-maître  de  la  loge  de  Darmstadt  refu- 
sait de  faire  aucune  différence  entre  les  gouverne- 
ments alliés  ;  il  traitait  de  la  même  façon  le 
gouvernement  clérical  de  Belgique,  le  gouver- 
nenient  tsariste   de  Russie   et  les  gouvernements 
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radicaux-socialistes  de  France  et  d'Angleterre.  Il 
adoptait  une  thèse  diamétralement  opposée  à  la 
nôtre  et  avec  la  même  passion  que  les  junkers  de 
son  pays.  «  Un  appel  à  l'humanité  de  nos  dirigeants 
politiques,  de  nos  généraux  et  de  leurs  soldats  est 
superflu.  Ce  sont  des  Allemands,  et  les  Allemands 
sont  des  hommes,  même  dans  les  combats  les  plus 
violents.  Et  des  frères  allemands,  par  un  appel 
selon  vos  vœux,  feraient  à  nos  hommes  en  cam- 
pagne et  aux  groupes  politiques  responsables 
l'injure  d'avoir  douté  de  leur  humanité?  Non, 
jamais  je  ne  consentirai  à  cela.  J'ai  la  plus  ferme 
confiance  dans  nos  armées  et  la  conviction  qu'elles 
mènent  humainement  la  guerre  scélérate  dirigée 
contre  nous  et  que  nos  organismes  administratifs 
rétablissent  humainement  l'ordre  dans  les  pays 
occupés  ».  Le  grand-maître  de  la  loge  de  Baireuth 
affirmait  avec  la  même  énergie  la  parfaite  inno- 
cence des  soldats  allemands  et  accusait  les  nôtres 
d'atrocités  «  sur  les  ordres  directs  d'officiers  de 
haut  grade  ou  par  l'excitation  de  prêtres  fana- 
tiques ».  Comment  donc  nous  entendrions-nous 
avec  ces  gens-là  ? 

<(  En  raison  de  ses  origines,  de  la  multitude  de 
ses  fidèles,  de  sa  force  de  rassemblement,  en  rai- 
son surtout  de  sa  prise  sur  les  âmes  et  de  son 
caractère  d'universalité,  aucune  internationale, 
déclarait  F.  Neuray,  même  si  nous  n'étions  pas 
catholiques,  ne  nous  paraîtrait  plus  bienfaisante 
(jue  l'Église  romaine...   Sans  doute  M.  Ch.  Maur- 
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ras  a  cent  fois  raison  de  rappeler  à  la  prudence  les 
journalistes  qui  tracent  chaque  matin  ses  devoirs 
au  Saint-Père  et  qui  infèrent  son  impassibilité  ou 
son  impuissance  du  fait  que  les  résultats  de  son 
action,  dont  nul  catholique  n'a  le  droit  de  douter 
sans  pécher  contre  le  respect  filial,  ne  s'affichent 
point  dans  les  journaux.  Les  histoires  des  journaux 
ne  sont  pas  toute  l'histoire.  Mais  en  ce  qui  regarde 
les  communautés  catholiques  des  nations  belligé- 
rantes et  des  nations  neutres,  rien  ne  nous  inter- 
dit de  noter  leurs  sentiments...  Catholiques  alle- 
mands, autrichiens,  espagnols,  hollandais  et 
suisses,  appartiennent  comme  les  catholiques  belges 
à  rÉglise  enseignée...  De  quelque  côté  qu'ils  se 
tournent,  les  catholiques  belges  rencontrent  chez 
leurs  frères  indifférence  et  injustice.  Pas  plus  qu'il 
n'avait  retenu  nos  coreligionnaires  allemands  de 
se  faire  les  complices  des  atrocités  de  leur  armée, 
l'internationalisme  catholique  n'a  provoqué  en 
notre  faveur  chez  les  Italiens,  les  Hollandais,  les 
Suisses,  les  Espagnols  une  seule  manifestation 
collective  de  solidarité...  Ils  n'avaient  cependant, 
ils  ne  pouvaient  avoir  contre  le  peuple  belge, 
en  tant  que  catholique,  l'ombre  même  d'un  grief  ». 
(Le  XX'  Siècle  du  5  février  1915). 

Il  n'y  a  pas  à  le  dissimuler.  Aucune  interna- 
tionale de  doctrine  n'a  pu,  non  pas  empêcher  la 
guerre,  mais  seulement  en  adoucir  ou  en  abréger 
les  horreurs. 

Depuis  qu'elles  ont  brisé   l'unité  religieuse  et 
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qu'elles  ont  échappé  à  l'empire  de  la  culture  hel- 
léno-latine,  depuis  qu'elles  ne  se  soumettent  plus 
aux  enseignements  du  catholicisme  et  de  la  tradi- 
tion classique,  les  nations  européennes  sont  extrê- 
mement divisées.  Elles  n'ont  plus  ni  pontificat 
commun,  ni  foi  commune,  ni  civilisation  com- 
mune. Elles  revendiquent  le  droit  de  trouver  en 
elles-mêmes  leurs  modèles,  de  définir  par  elles- 
mêmes  et  le  vrai,  et  le  beau,  et  le  bon,  de  ne  plus 
tenir  compte  pour  agir,  ni  de  leurs  voisins,  ni  de 
l'Europe  ou  du  monde,  mais  seulement  de  leurs 
idées,  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts.  N'admet- 
tant plus  de  direction  supérieure  à  elles-mêmes, 
échappant  ainsi  à  toute  possibilité  de  correction 
dans  un  sens  humain,  elles  tendent  à  Tadmiration 
sans  contrôle  de  tout  ce  qui  constitue  leur  être, 
voire  leur  fond  brutal,  injuste  et  barbare,  à  sa  glo- 
rification sans  mesure,  elles  tendent  à  se  diviniser, 
à  s'idolâtrer.  N'ayant  plus  ni  la  même  mentalité 
ni  la  même  moralité,  elles  ne  se  considéreront  plus 
comme  liées  par  les  paroles  qu'elles  auront  échan- 
gées, ni  parles  textes  qu'elles  auront  écrits.  Elles 
ressentiront  les  unes  à  l'égard  des  autres  une  impla- 
cable hostilité.  Devenues  incommunicables  par  les 
moyens  tirés  de  la  pensée  et  du  cœur,  elles  ne  dis- 
poseront plus  d'autre  moyen  de  détermination  que 
la  force,  elles  seront  contraintes,  pour  garder  les 
territoires  qu'elles  auront  conquis,  d'en  déposséder 
et  d'en  éliminer  les  habitants,,. 
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D'autres  ont  prétendu  nous  donner  une  paix  défi- 
nitive en  résorbant  la  politique  dans  Téconomie, 
qui  leur  paraissait  seule  capable  de  produire  une 
conception  «  rationnelle  »  de  la  société,  con- 
ception «  rationnelle  »  qui  exclut  la  guerre. 

Ayant  admis  comme  vraie  cette  proposition  de 
Karl  Marx  que  le  facteur  économique  est  le  fac- 
teur dominant,  ils  ont  conclu  que  l'ouvrier  belge, 
appartenant  à  la  même  catégorie  de  travail  que 
l'ouvrier  allemand,  anglais  ou  français,  diffère 
moins  d'eux  que  du  capitaliste  de  son  pays  et  que 
le  groupement  des  hommes  par  nations  pourrait 
faire  place  au  groupement  par  classes..  Les  ouvriers 
de  tous  les  pays  s  unissant  pour  lutter  contre  les 
capitalistes  et  les  capitalistes  de  tous  les  pays  s'u- 
nissantpour  lutter  contre  les  ouvriers,  la  lutte  des 
classes  se  substituerait  à  la  lutte  des  nations,  une  ère 
d'union  internationale  et  de  guerre  à  l'intérieur  de 
chaque  nation  succéderait  à  l'ère  des  guerres  inter- 
nationales et  de  l'union  à  l'intérieur  de  chaque 
nation.  Non  seulement  cette  transformation  était 
possible,  déclaraient-ils,  mais  elle  devait  se  réaliser, 
elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  réaliser. 

Pendant  cette  période  qui  s'annonçait  longue, 
voire  même  très  longue,  le  capitalisme  construi- 
rait un  monde  économique  nouveau  en  résolvant 
des  problèmes  qui  semblent  insolubles  et  qui  le  sont 
peut-être  à  d'autres  qu'à  lui.  Le  prolétariat  l'éli- 
minerait enfin  et  conserverait  les  résultats  acquis 
par  lui  dans  les  modes  de  production.  Tout,  d'après 
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ce  système,  dépendant  essentiellement  de  Técono- 
mie  et  celle-ci  devenant  internationale,  les  idées 
le  deviendraient  à  leur  tour.  L'internationalisme 
de  l'économie  et  des  idées  enlèverait  toute  raison 
d'être  à  la  guerre.  Cette  transformation  du  monde 
—  il  faut  y  insister  —  devait  se  produire  ;  il 
était  impossible  qu'elle  ne  se  produisît  point. 

Quoique  se  trouvant  encore  à  l'époque  de  transi- 
tion, les  socialistes  marxistes  se  proclamaient  assez 
puissants  pour  s'opposer  aux  guerres  que  les  capi- 
talistes voudraient  déchaîner,  ou,  tout  au  moins, 
pour  en  interrompre  bientôt  le  cours.  A  plusieurs 
reprises  et  notamment  à  Stuttgart  en  1907  et  k 
Copenhague  en  1910,  ils  avaient  pris  l'engage- 
ment de  «  contribuer  au  maintien  de  la  paix  et 
d'empêcher  la  guerre  par  tous  les  moyens  appro- 
priés aux  circonstances  locales  et  d'accord  avec  le 
bureau  socialiste  international  ;>  et,  une  fois  la 
guerre  déclarée,  de  «  faire  tout  pour  l'amener  à  sa 
fm  et  hâter  l'affranchissement  du  prolétariat  de  la 
domination  capitaliste  »  '. 

Les  événements  actuels  mettent  en  pleine  clarté 
les  théories  de  K.  Marx  et  de  ses  disciples  alle- 
mands ;  ils  montrent  aussi  combien  elles  diffèrent 
de  l'idée  que  s'en  étaient  faite  les  socialistes  des 
autres  pays.  Ceux  qui  ont  enseigné  que  la  prépon- 
dérance et  le  progrès  de  l'économie  supprimeraient 


1.  Cf.  J.   DKSTnÉii  :   Les  socialistes  et  la  guerre  européenne 
;Bruxelles  et  Paris,  Van  Oest,  1916),  p.  115. 
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les  guerres  sont  soumis  à  une  épreuve  dont  on  ne 
saurait  exagérer  Timportance.  Ils  sont  réfutés,  non 
par  des  raisons  d'ordre  dialectique,  mais  par  des 
raisons  d'ordre  expérimental.  Ayant  eu  tant  de 
fois  le  verbe  très  haut  pour  se  proclamer  «  scien- 
tifiques »,  n'accepteront-ils  pas  la  leçon  des  faits? 
Nous  ne  nous  soucions  guère,  à  la  vérité,  de  ce  que 
feront  et  de  ce  que  diront  les  socialistes  étrangers, 
mais  nous  n'avons  pas  de  désir  plus  sincère  que 
celui  de  voir  chacun  des  nôtres  se  rendre  compte 
de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  ses  doctrines ,  de 
leur  capacité  de  réaliser  les  espérances  mises  en 
elles,  et,  après  avoir  bien  vu  ses  erreurs,  s'attacher 
à  les  exterminer  jusqu'au  fond. 

La  critique  par  les  faits  a  lieu  dans  des  condi- 
tions propres  à  la  rendre  probante.  En  effet,  si  on 
évalue  les  forces  respectives  des  partis  socialistes 
dans  les  pays  belligérants  et  dans  les  pays  neutres 
avec  une  approximation  que  M.  J.  Destrée  estime 
suffisante,  en  se  servant  du  chiffre  des  affiliations 
et  du  chiffre  des  suffrages  obtenus  dans  les  scru- 
tins électoraux,  on  constate  que  «  les  nations  enga- 
gées dans  la  guerre  sont  celles  où  le  parti  socialiste 
avait  acquis  son  principal  développement.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  l'extraordi- 
naire puissance  électorale  de  la  socialdémocratie 
allemande  et  du  nombre  imposant  de  ses  repré- 
sentants parlementaires.  Aucun  parti  socialiste 
au  monde  n'avait  la  puissance  politique  de  celui- 
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là  »  K  II  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  l'union 
particulièrement  intime  des  députés  socialistes 
allemands  et  des  classes  ouvrières  allemandes. 
Généralement  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui 
dirigent  les  syndicats  et  qui  représentent  la  social- 
démocratie. 

Quel  usage  a  été  fait  de  cette  puissance  si  con- 
sidérable? Le  3  juillet  1913  —  un  an  et  un  mois 
avant  la  guerre,  —  le  Reichstag  vota  une  loi  qui 
signifiait  la  guerre  à  bref  délai,  car  elle  comportait 
des  dépenses  militaires  énormes  et  qui  ne  devaient 
plus  être  renouvelées,  un  impôt  extraordinaire  qui 

1.  Cf.  J.  Destrée  :  Les  socialistes  et  la  guerre  européenne,  pp. 
7  et  8. 
Belevé  des  affiliations  : 
Socialdémocratie  allemande,  970.112. 
Socialdéniocratie      autrichienne, 


(  289.524. 
Socialdémocratie  tchèque-slave, 

Parti  socialiste  italien,  40.000. 

Socialdémocratie  serbe,  3.000. 

Parti  socialiste  français,  biO.OOO. 

Socialdémocratie  russe,  168.000. 

Parti  socialiste  révolutionnaire,  inconnu. 

Parti  ouvrier  belge,   222.000. 

Parti  ouvrier  ang'lais,  1.539.0'>2. 

Parti  socialiste  anglais,  20.000. 

Forces  électorales  des  divers  partis. • 

Allemagne i. 250.329    (1912)      MO  députes  sur  397 

Autriche 1.000.000(1911)        82  516 

Italie 338.865(1909)       42  508 

Serbie 25.000(1912)         2  166 

France 1.400.000(1914)      110  595 

Russie 800.000(1912)  8  442 

Belgique 600.000  ^1912)        39  185 

Grande-Bretagne..       370. S02  (1912)        42  670 

«  Les  ouvriers  socialistes  allemands  composent,  au  dire  du  dé- 
puté liasse,  plus  de  vingt  corps  d'armée.  »  Cf.  le  socialiste  E. 
L\sKiyii:  Les  socialistes  du  Aa/ser  (Paris,  Floury,  1915),  p.  79. 
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ne  devait  être  perçu  qu'une  seule  fois  (einmaliger  '■ 

ausserordentlicher    Wehrbeitrag).    Les     partis    de  ] 

gauche  jouèrent  dans  le   vote  de  cette   loi  un  rôle  ; 

prépondérant,  et  c'est   le  groupe  socialdémocrate  i 

au  Reichstag  qui    en   assura  le  succès  ;   le    député  \ 

David  alla    jusqu'à    dire  que   les    vœux    du    parti  ■ 

seraient  comblés  si  la  contribution  militaire,  votée  | 
pour  une  fois,  continuait  à  être  perçue  à  l'avenir 
(séance  du  2o  juin  1913,  compte  rendu   sténogra- 

phique,  p.  5789).  Ainsi, dès  1913,  la  socialdémocra-  i 

tie  collaborait  à  l'énorme  efi'ort  militaire  qui,  seul,  j 

a  rendu  possible  la  guerre  actuelle  :  <(  c'est  avec  les  , 

subsides  votés  par  elle  en  1913  que  le  kaiser  nous  ; 

fait  en  ce  moment  la  guerre  ;  elle  a  donc  préparé  la  j 

guerre  en  la    stipendiant  »  K  «    Elle   l'a    préparée  i 

encore    en  exaltant    systématiquement,    plusieurs  i 

mois  avant  la  déclaration  de  guerre,  les  sentiments  i 

chauvins  des  masses  ouvrières  et  en  excitant  l'opi-  ; 

nion  publique  contre  la  France,    la  Russie,   l'An-  I 

gleterre  et  la  Serbie  »  '^.  Les  députés  socialdémo-  ! 

crates  votèrent  à  l'unanimité,  y  compris  Karl  Lieb-  \ 
knecht,  les  crédits  de  guerre  en   séance  du   4  août 

1914  et  ils  prêtèrent  leur  concours  à  la    diploma-  | 

tie  impériale  pour  mobiliser  contre  nous  les   frac-  , 

tions  «  avancées  »  qu'elle  ne  pouvait  atteindre  elle-  ■ 

même  en  pays  étrangers.  j 

M.  J.  Destrée  n'a  pas  dissimulé  sa    stupéfaction  ■ 

et  celle  de  ses  collègues  devant  «  cette  guerre  écla-  j 

1.  Cf.  Laskinc:  Les  socialistes  du  Kaiser^  p.  30. 

2.  Cf.  id.,  pp.  31  et  32.  j 
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tant  au  lendemain  du  meeting  international  de 
Bruxelles  »  ni  la  déception  de  son  dernier  espoir 
que  les  socialistes  allemands  emploieraient  leur 
grande  puissance  pour  maintenir  la  paix.  «  Avec 
quelle  douloureuse  surprise,  a-t-il  déclaré,  on  s'a- 
perçut qu'ils  figuraient  sans  protestation  ni  réserve 
parmi  nos  agresseurs  !  Alors  que  le  chancelier 
dWllemagne  lui-même  reconnaissait  que  la  viola- 
tion de  la  neutralité  belge  était  contraire  au  droit 
des  gens,  les  députés  socialistes  allemands  n'eurent 
[)as  un  mot  de  blâme  ni  seulement  de  regret  pour 
l'injustice  criante  commise  à  notre  égard.  Bien 
plus,  on  en  vit  arriver  en  vainqueurs  à  Bruxelles 
dans  les  rangs  de  l'armée  d'invasion  et  certains  y 
figuraient  comme  officiers  ». 

Après  avoir  violé  leurs  engagements  de  «  contri- 
buer au  maintien  de  la  paix  et  d'empêcher  la 
guerre  par  tous  les  moyens  appropriés  aux  circon- 
stances locales  et  d'accord  avec  le  bureau  socialiste 
international  »,  ils  ne  se  sont  pas  efforcés  d'  «  ame- 
ner la  guerre  à  sa  fin  »  et  d'en  réparer  l'injustice. 
Dans  plusieurs  circonstances  solennelles  et  notam- 
ment le  IG  août  1915,  le  groupe  socialiste  duReichs- 
tag  a  fixé  l'attitude  du  parti  sur  la  question  des 
annexions.  «  A  une  majorité  de  90  voix  contre  50, 
le  groupe  socialdémocrate  du  Reichstag  allemand 
et  le  Parteiausscliuss,  la  plus  haute  autorité  du 
parti  après  le  congrès  national,  se  sont  refusés  à 
approuver  la  seule  phrase  qui  ne  permettait  aucun 
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doute  à  Fé^ard  de  la  Belgique  »  ',  ramendement 
de  Liebknecht  déclarant  que  nous,  Belges,  nous 
recouvrerions  notre  autonomie  absolue,  notre  indé- 
pendance intérieure  et  extérieure.  Quant  aux  mou- 
vements en  sens  divers  qui  paraissent  se  produire  à 
riieure  actuelle  parmi  les  socialdémocrates  alle- 
mands, on  trouvera  un  élément  précieux  d'appré- 
ciation dans  ce  fait  que  le  service  ofdciel  d'informa- 
tions qui  siège  à  Berlin  se  hâte  de  les  faire  con- 
naître par  radiogrammes  à  tout  l'univers.  Les  dis- 
cussions entre  socialistes  allemands  servent  encore 
FEmpire  en  maintenant  ou  en  rétablissant  le  contact 
entre  ceux  qui  font  aujourd'hui  profession  d'antimi- 
litarisme  et  les  antimilitaristes  étrangers. 

La  plupart  des  chefs  socialistes  belges  paraissent 
n'avoir  point  un  autre  avis.  Si  M.  Vandervelde 
s'est  montré  énigmatique  et  plutôt  disposé,  de  même 
que  M.  Huysmans,  à  renouer  avec  nos  ennemis,  M. 
J.  Destrée  a  déclaré  :  «  Je  ne  connais  plus  de  cama- 
rades et  de  frères  allemands.  Je  ne  ferai  pas  de 
traité  avec  eux.  A  cela  je  ne  consentirai  ni  main- 
tenant ni  plus  tard  )).  [Petit  Parisien  du  18  mars 
191o.)  MM.  Dewinne,  De  Brouckère,  Terw^agne 
et  Brunet  ont  été  plus  catégoriques  encore.  «  Où 
allons-nous?  demande  M.  Terwagne.  Maintenant, 
nous  le  savons  ;  nous  allons  à  la  délivrance.  C'est 
un  monde  nouveau  qui  s'ouvre  devant  ceux  qui 
sauront  se  dépouiller  des  vieilles  défroques  doctri- 

1.  Cf.  le  journal  socialiste  LHumanilé  du  27  septembre  1915. 


CELA    RECOMMENCERA-T-IL  ?  19 

nales  et  juger  à  la  lumière  des  faits.  L'Internatio- 
nale est  morte.  Les  Allemands  l'ont  étranglée  ». 
{Echo  belge  du  l^»'  mars  1915,  heKK""  Siècle  du  14 
mars.)  Et  M.  Brunet  :  u  Prendre  contact  avec  les 
socialistes  allemands  ?  Cette  seule  question  nous 
révolte.  Eh,  quoi!  Déjà  l'oubli  de  la  trahison  dans 
laquelle  tous,  minoritaires  comme  majoritaires,  se 
sont  solidarisés.  Cela  ne  froisse  pas  seulement 
notre  sentiment.  Notre  raison  condamne  énergi- 
quement  toute  tentative  de  rapprochement.  Renouer 
aujourd'hui  avec  quelques-uns,  c'est  permettre  à 
l'élément  allemand  de  fausser  demain,  comme  il  l'a 
fait  hier,  notre  action  socialiste  nationale  par  Tin- 
filtration  dans  nos  délibérations  des  formules  d'ex- 
portation de  la  socialdémocratie.  Restons  ou  rede- 
venons maîtres  de  notre  action  et  de  nos  tactiques  ». 
[L  Heure  du  22  mars  1916,  reproduit  par  Le  XX^ 
Siècle  du   24  mars  1916.) 

On  s'est  trop  contenté,  même  parmi  ceux  qui  la 
blâmaient  le  plus  vivement,  d'expliquer  l'attitude 
des  socialdémocrates  allemands  par  des  raisons 
extrinsèques  à  leurs  doctrines  marxistes  et  peut-être 
en  contradiction  avec  elles.  Qui  ne  voit  que  l'on 
escamote  ainsi  le  véritable  problème  :  «  devons- 
nous  considérer  le  socialisme  marxiste  comme  un 
système  essentiellement,  nécessairement  pacifiste? 
Peut-on  s'en  déclarer  le  fils  légitime  et  faire  pro- 
fession belliqueuse  ?  N'y  a-t-il  pas  au  contraire  dos 
rapports  étroits  avec  le  militarisme  et  l'impéria- 
lisme »  ? 
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Même  si  Tillustre  théoricien  avait  omis  d'expri- 
mer ses  idées  sur  ce  sujet,  la  logique  de  sa  pensée 
devait  le  conduire,  lui  et  ses  disciples,  à  une  philo- 
sophie guerrière.  Qu'il  ait  été  profondément  con- 
vaincu de  l'expropriation  définitive  des  capitalistes 
par  le  prolétariat  ou  qu'il  n'ait  voulu  que  créer  ce 
que  M.  G.  Sorel  appelle  un  mythe  social,  donner 
une  image  motrice,  il  a  convaincu  les  classes 
ouvrières  de  l'inanité  des  espérances  qu'elles  met- 
traient dans  d'autres  moyens  d'améliorer  leur  sort 
que  la  force  ;  il  les  a  pénétrées  de  la  nécessité  vitale 
pour  elles  de  posséder  l'énergie,  de  faire  preuve 
de  qualités  belliqueuses  en  face  des  classes  bour- 
geoises. Un  prolétariat  ainsi  pénétré  de  la  nécessité 
de  la  force,  qui  voit  dans  celle-ci  le  seul  instrument 
véritable  de  son  progrès  et  qui  ne  doute  donc  pas 
de  sa  moralité^  s'abstiendra-t-il  d'en  faire  usage  si 
d'autres  que  les  capitalistes  de  son  pays  mettent 
obstacle  à  l'accroissement  de  son  bien-être  ? 

Mais  ni  Marx  ni  ses  disciples  allemands  n'ont 
laissé  leurs  adeptes  sans  enseignements  sur  ce  sujet. 
Ils  ont,  à  plusieurs  reprises  et  sans  ambiguïté,  con- 
seillé et  pratiqué  une  politique  qui  sacrifie  la  soli- 
darité internationale  des  prolétaires  aux  intérêts  de 
la  nation  allemande.  Us  ont  mis  délibérément  au 
premier  rang  de  leurs  préoccupations  la  prospérité 
du  peuple  allemand  et  ils  l'ont  nettement  considé- 
rée comme  dépendant  essentiellement  de  la  puissance 
de  la  nation  allemande.  ((  Si  haut  que  nous  placions 
l'idée  de  la  solidarité  internationale,  nous  plaçons 
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plus  haut  encore   le  bien  de  notre  propre  nation, 
lenforcisseinent  économique  (Staerkung)  de  notre 
peuple,  déclare  le  député  Paul  Hirsch.  Plus  grande 
sera  notre  puissance  économique  et  plus  puissantes 
aussi   seront   les    assises    du  mouvement    ouvrier 
moderne.  Là  est  la  garantie  de  la  civilisation  (Kul- 
tur)  à  venir  »  K  Après  avoir  affirmé  à  Stuttgart  que 
u  l'armée   c'est  le  peuple  »  et  que  «  le  peuple  c'est 
l'armée  »  et  que  les  socialistes  allemands  n'accep- 
teraient de  mettre  fm  à  la  guerre  que  d'accord  avec 
l'empereur  et  son  chancelier,  M.  Wolfgang  Heine 
a  indiqué  pour  quelles  raisons  le   socialisme   alle- 
mand doit  s'adapter  aux  institutions  de  l'empire. 
«  Les  travailleurs  sont  unis  à  la  nation  de  la  manière 
la  plus  étroite  par  leur  désir  de  participer  à  la  cul- 
ture de  l'esprit  et  par  la  solidarité  économique  de 
'  la  nation  qui  existe  malgré  tous  les  antagonismes 
d'intérêts  entre  les  classes.  Si  l'industrie  allemande 
était  détruite,  les  travailleurs   souffriraient  comme 
les  patrons  et  même  plus  qu'eux.  Le  travailleur  est 
lié  aussi  à   l'État,   malgré  ses  insuffisances  et  ses 
oppositions  d'intérêts.  Le  travailleur  est  une  part 
du  peuple  allemand  et,  en  ce  temps  de    guerre,  il 
sent  plus  que  jamais  que  le  sort   de  la  patrie  est 
son  propre  sort...  Les  princes,  eux  aussi,  font  leur 
devoir  dans   la  défense   de  la  patrie  :  leurs  enfants 

1  Déclarations  du  députe  Paul  Hirsch  dans  les  Sozialistische 
Monatshefle,  citées  par  M.  J.  Bainvillc  dans  VAcUon  française 
(\u  10  novonibro  1915. 
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et  leurs  frères  aussi  tombent  devant  l'ennemi  ;  eux 
aussi  sont  des  Allemands  »  K 

Donc  les  disciples  allemands  de  K.  Marx  ne  con- 
sidèrent point    dans  l'homme   que   le    travailleur. 
Pour  eux  comme  pour  les  nationalistes,   le  travail- 
leur est  un  homme,  il  est  homme  avant  tout,  il  a 
une  famille,   un  père,   une   mère,  une  femme',  des 
entants  et  il  en  est  tout  pénétré.  Il  a  un  pays,  il  a 
des  attaches  puissantes  avec  ce  pays,  il  en  a  hérité 
un  monde  de    pensées,  de  sentiments,  un  lang-age 
et  des  mœurs,  le  plus  intime  de  sa  personnalité,  "il 
pourrait  cesser  d'être  un  travailleur  et  sortir  de  sa 
classe.   Il   ne  saurait  cesser  d'être   cet  homme,  ni 
sortir  de  sa  nationalité  ou  de  sa  race.  Il  ne  saurait 
se   soustraire  à  son  passé.   Il  partage  ces  liens  et 
ces  biens    avec  les  capitalistes  qui  sont  nés  et  qui 
vivent    sur    le    même    sol   que   lui.   Si  profondé- 
ment qu'il  soit  séparé  d'eux  par  ses  intérêts  écono- 
miques, il  les  prendra  pour  alliés  afin  de  défendre 
les  intérêts  d'ordre  plus   élevé    qui   lui   sont  com- 
muns avec    eux.    «  Le  travailleur  est  une  part  du 
peuple  allemand  et,  en  ce  temps  de  guerre,  il  sent 
plus  que  jamais  que   le    sort  de  la  patrie    est  son 
propre  sort...  Les  princes  eux  aussi  font  leur  devoir 
dans  la  défense  de  la  patrie  ;  leurs  enfants  et  leurs 
frères  aussi  tombent  devant   l'ennemi  ;  eux   aussi 
sont  des  Allemands  ». 

Mais  pour  les    marxistes   allemands,  le  travail- 

1.  Extraits  du  discours  de  M.  W.  Heine  à    Stuttgart,  repro- 
duits par  le  Temps  du  2  mars  1915.  ^ 
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leur    n'est    point  aussi   profondément    séparé  des 
capitalistes  de   sa    nation  dans  1  ordre  matériel   II 
est  uni  h  eux  «  par  la  solidarité  économique  de  la 
nation    qui  existe  malgré  les  antagonismes  d'inté- 
rêts entre  les  classes  ».  «  Si  l'industrie  allemande 
était  détruite,  les  travailleurs  souffriraient  comme 
les  patrons  et  même   plus  qu  eux  ».    Il  faut  donc 
la  préserver    de    la    destruction.   L'intérêt  ouvrier 
exclut  donc  Tantimilitarisme.    Les  socialistes  alle- 
mands considèrent  le  projet  de  désarmer  leur  pays 
comme  une  folie  ^ .  Us  ne  jugent  pas  que  larmee  est 
une  nuisance  et  une  ennemie,  mais  une  bienfaitrice. 
«  Le  socialisme,  exposent  Bernstein,  Heine,   Hoe- 
nisch,  Fendrich,  Gahver,  Schippel  et  bien  d'autres 
socialdémocrates,    le    socialisme  est    solidaire    du 
plus  haut  développement  de  capitalisme  possible  : 
affirmation  rigoureusement    marxiste  2.   Le  socia- 

1.  ..  Cest  «n  bonheur  que  la  paix  soit  ^"J^^'f^^^'l.^^.'JX.T 
sib  lit6  physique  ..  (lettre  d'Engels  à  Marx  le  17  février  1863) 
.  Ces  clueL  ie  dômocrates  et  ces  gueux  de  libéraux  verront 
;^e  nous  seuls  ne  sommes  pas  devenus  bêtes  pendan  cet  e 
ctrroyable  période  de  paix  •>  (lettre  de  Marx  à  bngels  le  20 
février  1859).  «  Les  charlatans  de  la  paix  >.,  «  les  ânes  du  con- 
grès de  la  paix..,  «  les  charlatans  du  pacifisme  .>amsi  s  ex- 
pr  m  Mari  ,lettre  à  Engels  le  4  septembre  1867).  K  Marx  a 
faTdes  vœux  ardents  pour  la  victoire  des  armées  allemandes 
enl8-0...  Elle  transporterait,  a-t-il  écnt  à  Kngcls  en  date  du 
20  juillet  18-0,  le  centre  de  gravité  du  mouvement  ouvrier  de 
France  en  Allemagne  »,  «  elle  serait  en  même  temps  la  victoire 
de  notre  théorie  sur  celle  de  Proudhon  ». 

2  On  remarquera  combien  cette  affirmation  rigoureusement 
marxiste  «  ressemble  à  celle-ci  de  Téconomie  bourgeoise» 
(commeslly  avait  une  économie  bourgeoise!)  :  toutes  condi- 
tions égales  d'ailleurs,  l'exploitation  dun  grand  domaine  corn- 
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lisme  dépend  de  la  croissance  de  la  classe  ouvrière 
jndustnelle,  laquelle   dépend  de    la    croissance  de 
1  industrie   laquelle  dépend  du  commerce  extérieur 
et  des   colonies.   Cette  guerre  impérialiste    est  en 
même    temps   une     guerre    socialdémocrate  •  elle 
donnera    espère-t-on,  à    l'Allemagne   les    colonies 
don    celle-ci  a  besoin    à    la  fois  pour  écouler  ses 
produits  et  pour  en   tirer  des  matières  premières- 
el  e  augmentera  dans  des  proportions  considérables 
«  le  territoire  économique  »  allemand.  Or,  explique 
le  théoricien  marxiste  Ililferding  dans  son  mnanz- 
kapilal  paru  en  1910,  «  plus  grand  et  plus  peuplé 
est  le  territoire  économique,  moindre  est  le  coût  de 
a  production,   plus  forte   la  spécialisation  indus- 
trielle,  plus  faibles   les    frais   de    transport  ;  plus 
grand  est  le  territoire  économique,  plus  grande  la 
puissance  de  l'Etat  et  d'autant   plus   favorable  la 
position  du  capital  national  dans  le  monde  »  '   C'est 
pour  améliorer  le  sort  du  peuple  allemand  et  non 
point,  comme  l'ont  prétendu  des   hommes  atteints 
de  cécité  intellectuelle,  pour  faire  plaisir  au  kaiser 
que  les  socialistes  allemands  ont  voulu,  veulent  et 

raZateT  ch^a'^V,-;:  Z^:^::.'  '•i-e..„aUona.isaUo„,  .e 
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voudront  Tannexion  de  notre  pays  à  l'Empire.  Ils  le 
déclareront  sans  doute  moins  ouvertement,  ils  ne 
le  déclareront  peut-être  même  plus;  mais,  pour 
qu'ils  y  renoncent,  il  faudrait  ou  qu'ils  ne  voient 
plus  l'intérêt  du  peuple  allemand,  ou  qu'ils  le  tra- 
hissent ou  que  la  Belgique  cesse  d'être  ce  que  la 
nature  l'a  faite. 

Eh  !  la  défaite  des  armées  allemandes  n'enlè- 
vera-t-elle  pas  au  marxisme  le  prestige  qu'au 
dire  même  de  Marx  leur  victoire  lui  avait  donné? 
Les  classes  ouvrières,  échappant  aux  idéologies  qui 
leur  représentent  la  force  comme  leur  indispen- 
sable moyen  d'action,  ne  se  contenteront-elles  pas 
des  armes  u  légales  o,  le  bulletin  de  vote  et  les 
cortèges  d'électeurs? 

Il  serait  facile  de  répondre  que,  si  elles  désirent 
vraiment  aboutir  à  quelque  résultat,  —  et  qui  pour- 
rait en  douter  ?  —  elles  ne  recourront  aux  armes 
«  légales  »  que  si  les  armes  «  légales  »  leur  donnent 
la  victoire,  et  que  les  armes  «  légales  »,  quoique 
légales,  n'en  sont  pas  moins  des  armes  et  que  le 
principe  des  majorités  n'est  pas  autre  chose  que  la 
reconnaissance  des  droits  du  nombre,  donc  des 
droits  de  la  force. 

Mais  les  classes  ouvrières  ne  recourront-elles 
plus  qu'aux  armes  «  légales  »?  Tout  n'indique-t-il 
pas  plutôt  que  les  doctrines  de  Proudhon  ou  des 
doctrines  apparentées  aux  doctrines  de  Proudhon 
prendront  l'ascendant  '^ 
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Hélas  !  les  nécessités  prosaïques  de  la  vie  pri- 
vèrent l'illustre  penseur  des  loisirs  nécessaires 
aux  longues  méditations.  «  Typographe  ou  prote, 
comptable  ou  commis,  il  fît  seul,  hâtivement  et 
mal,  ses  études  supérieures  ;  il  apprit  comme  il 
put  l'économie  politique,  la  métaphysique  ;  il  crut 
posséder,  dépasser  des  philosophies  à  peine  entre- 
vues :  de  là  un  fatras  dialectique  dont  il  faut  débar- 
rasser d'abord  son  œuvre.  Et  par  surcroît  cet  auto- 
didacte était  un  impatient.  Il  ressentait  les  sévéri- 
tés sociales  dont  il  souffrait  ;  il  voulait  au  plus  tôt 
les  combattre  et,  se  jetant  dans  les  bagarres,  il 
détruisait  en  lui  le  calme  indispensable  à  la  pen- 
sée :  de  là  un  fatras  politique  et  polémique  dont  il 
faut,  pour  trouver  le  fond,  se  débarrasser  encore. 
Un  homme  a  grand'peine  à  dire  sa  pensée  quand  il 
n'est  pas  soutenu  par  la  collaboration  de  son 
temps.  Tel  était  bien  le  cas  de  Proudhon.  Il  était 
seul,  et  au  lieu  d'accepter  sa  solitude,  il  se  cher- 
chait, il  imaginaitdes  alliances  qui  l'égaraient  dans 
des  impasses...  »  K  Toutes    ces    causes    d'erreurs 

1.  Cf.  Daniel  Halévy  :  L interprétation  de  Proudhon  dans  le 
Journal  des  Débuts  des  2-3  janvier  1913.  Cité  par  les  Cahiers  du 
cercle  Proudhon^  1"  série,  1912-1913  (Paris,  Nouvelle  librairie 
nationale),  p.  260.  Le  cercle  Proudhon  comprend  des  républi- 
cains fédéralistes,  des  nationalistes  intégraux  et  des  syndica- 
listes :  ((  Nous  ne  visons  point,  déclarent-ils,  une  utilisation 
totale  et  exclusive  de  l'œuvre  de  Proudhon  et  nous  estimons 
qu'il  y  a  une  tâche  plus  pressante  à  mener  que  Texégèse  terre- 
à-terre  des  textes  proudhoniens.  Si  nous  nous  aidons  pour  la 
reconstruction  de  notre  cité  des  matériaux  que  Proudhon  nous 
a  apportés  en  si  grande  abondance,  notre  respect  pour  lui  ne 
nous  interdit  point  de  compléter  ou  plutôt  de  prolonger  sa  pen- 
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devaient  trouver  dans  le  goût  de  Proudhonpour  la 
méthode  déductive  une  extrême  fertilité.  M.  Cli. 
Maurras,  qui  ne  l'aime  pas  et  qui  l'appelle  volon- 
tiers le  Père  Chaos,  a  bien  montré  pourquoi  «on  ne 
la  pratique  vraiment  sans  danger  que  dans  les 
sociétés  florissantes,  fortement  assises  sur  des 
principes  qui  éclatent  de  toutes  parts  et  sont  obéis 
de  chacun  »  K 

Demandons  à  Proudhon  lui-même,  quelle  est  la 
direction   de   son  œuvre.    Relisons    ses  ouvrages. 

Nous  y  constatons  que  l'expérience  de  la  vie  a 
guéri  peu  à  peu  Proudhon  de  l'optimisme  et  du 
rationalisme  que  le  xviii^  siècle  avait  légués  aux 
hommes  de  sa  génération.  «  J'ai  débuté  par  l'anar- 
chie, écrivait-il  le  2  novembre  1862,  je  devais  finir 
par  la  fédération...  Vous  serez,  quelque  jour,  fort 
étonné  d'apprendre  que  je  suis  un  des  plus  grands 
faiseurs  d'ordre,  un  des  progressistes  les  plus 
modérés,  un  des  réformateurs  les  moins  utopiques 
et  les  plus  pratiques  qui  existent  ))'-. 

Vers  1854,  il  reconnut  comme  fondamental  le 
principe  des  antinomies  sur  lequel  il  devait  fonder 


séedans  la  dii'ection  même  qu'il  n'a  point  manqué  de  nous  indi- 
quer ».  Id.,  p.  31.  Parmi  ces  proudhoniens,  l'influence  de 
Georges  Sorel,  d'Edouard  BerLh  (J.  Dar\ille)  et  de  Georges 
Valois  est  prépondérante. 

1.  Cf.  Ch.  Mairras  :  LWclion  française  et  la  relief  ion  catho- 
lique (Paris.  Nouvelle  librairie  nationale,   1913),  p.  160  et  sq. 

2.  Cf.  PnoLDHON  :  Correspondance  (Paris,  Lacroix,  1875), 
t.  XII,  p.  220.  «  Depuis  deux  ans,  écrivait-il  en  1851,  j'ai  fait 
quelques  pas  dans  l'affirmation  ■>.  Correspondance^  t.  XIV, 
p.  168. 
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celui  de  ses  s^^stèmes  qu'il  entrevoyait  comme 
définitif  et  dont  il  n'a  guère  eu  le  temps  de  donner 
que  sa  théorie  de  la  propriété  «  une  des  plus  belles 
parties  de  la  philosophie  »  '.  «  L'antinomie  est  une 
loi  de  la  nature  et  de  l'intelligence,  un  phénomène 
de  l'entendement,  elle  ne  se  résout  pas,  elle  reste 
éternellement  ce  qu'elle  est,  cause  première  de  tout 
mouvement,  principe  de  toute  vie  et  évolution,  par 
la  contradiction  de  ses  termes  ;  seulement,  elle  peut 
être  balancée,  soit  par  l'équilibration  des  contraires, 
soit  par  son  opposition  à  d'autres  antinomies  »-. 
«  Que  veut-on  que  je  réponde  à  des  intelligences 
borgnes,  Fourier  aurait  dit  simplistes,  fanatiques 
de  l'unité  en  logique  et  métaphysique  aussi  bien 
qu'en  politique,  incapables  de  saisir  cette  proposi- 
tion, pourtant  bien  simple  :  que  le  monde  moral, 
comme  le  monde  physique,  repose  sur  une  pluralité 
d'éléments  irréductibles  et  antagoniques,  et  que 
c'est  de  la  contradiction  de  ces  éléments  que 
résultent  la  vie  etle  mouvement  de  l'univers.  Eux, 
au  contraire,  expliquent  la  nature,  la  société  et 
l'histoire  comme  un  syllogisme.  Ils  font  tout  sor- 
tir de  Vun.  comme  les  anciens  mythologues  ;  et 
quand  on  étale  devant  eux  cette  multitude  d'incon- 
ciliables, d'indéfinis  et  d'incoercibles  qui  boule- 
versent   leurs    cosmogonies     unitaires,    ils    vous 


1.  Cf.  PporDHON  :  Correspondance,  i.  XIV,  p.  222. 

2.  Cf.  Pmoudho.n  :    Théorie   de   la  propriété  (Paris,  Lacroix, 
J8()6),  p.  206, 
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accusent  de  polythéisme  et  soutiennent  que   c'est 
vous-même  qui  êtes  en  contradiction  ». 

«  Le  monde  moral,  comme  le  monde  physique, 
repose  sur  une  pluralité  d'éléments  irréductibles  et 
antagoniques  »  :  la  société  et  l'Etat,  la  liberté  et 
l'autorité,  la  paix  et  la  guerre,  le  droit  et  l'idéal,  le 
peuple  et  le  capitaliste,  la  femme  et  l'homme,  la 
laïcité  et  la  religion,  la  créature  et  le  divin.  Et 
l'ordre  ne  résulte  pas  de  leur  atténuation  ou  de 
l'élimination  de  l'un  des  termes  en  lutte,  mais  de 
leur  équilibration  dans  l'exaltation,  dans  l'abso- 
lutisme. «  C'est  de  l'opposition  de  ces  absolus  que 
jaillit  le  mouvement  politique,  la  vie  sociale,  de 
même  que  de  l'opposition  de  deux  électricités  con- 
traires jaillit  l'étincelle  motrice,  lumineuse,  vivi- 
fiante, la  foudre  »  K 

Proudhon  ne  l'a  pas  mieux  mis  en  relief  qu'au 
sujet  de  la  propriété  et  il  en  a  tiré  une  réhabilita- 
tion de  ce  qu'il  avait  lui-même  condamné  sans 
appel  quand  il  pensait  en  a  rationaliste  »  et  en  démo- 
crate féru  d'unitarisme. 

((  Le  principe  de  propriété  est  ultra-légal,  extra- 
juridique, absolutiste,  égoïste  de  sa  nature  jusqu'à 
l'iniquité  :  il  faut  (juil  en  soit  ainsi.  Il  a  pour 
contrepoids  la  raison  d'Etat,  absolutiste,  ultra- 
légale, illibérale  et  gouvernementale  jus(ju'à  l'op- 
pression ;  il  faut  quil  en  soit  ainsi.  Voilà  com- 
ment, dans  les  prévisions  de  la  raison  universelle, 

1.  Cr.  Pholdiion  :  Théorie  de  In  pro])riété,  p.  193. 
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le  principe  d'égoïsme,  usurpateur  par  nature  et 
improbe^  devient  un  instrument  de  justice  et 
d'ordre,  à  ce  point  que  propriété  et  droit  sont 
idées  inséparables  et  presque  synonymes.  //  faut 
qu'il  en  soit  ainsi  :  parce  que  jamais  le  droit  n'est 
mieux  observé  qu'autant  qu'il  trouve  un  défenseur 
dans  l'égoïsme  et  dans  la  coalition  des  égoïsmes. 
Jamais  la  liberté  ne  sera  défendue  contre  le  pou- 
voir, si  elle  ne  dispose  d'un  moyen  de  défense,  si 
elle  n'a  sa  forteresse  inexpugnable...  La  propriété 
moderne,  constituée  en  apparence  contre  toute  rai- 
son de  droit  et  de  bon  sens,  sur  un  double  absolu- 
tisme, peut  être  considérée  comme  le  triomphe  de 
la  liberté.  C'est  la  liberté  qui  l'a  faite,  non  pas, 
comme  il  semble  au  premier  abord,  contre  le  droit, 
mais  par  une  intelligence  supérieure  du  droit  ». 
u  La  propriété  est  la  plus  grande  force  révolution- 
naire qui  existe  et  qui  se  puisse  opposer  au  pou- 
voir» L 

L'Etat  et  la  propriété  sont  deux  absolus  et  la  vie 
dans  la  nation  résulte  de  l'équilibre  de  leurs 
forces. 

On  saisit  immédiatement  quelle  sera  l'applica- 
tion qui  sera  faite  de  ce  principe  fondamental  des 
antinomies  à  ce  qui  fait  l'objet  propre  de  ces 
quelques  pages. 

Les  nations  étant  d'autres  absolus,  ce  n'est  pas 

1.  Cf.  Proudhon  :  Théorie  de  la  propriété,  p.  228.  Les  mots  en 
italique  sont  en  italique  dans  le  texte  de  Pioudhon.  Id.,  p.  144. 
Jd.,  p.  136. 
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de  leur  suppression  ou  de  leur  affaiblissement, 
mais  de  leur  équilibration  que  doit  naître  la  paix. 
((  Sous  ce  rapport,  déclare  Proudhon,  on  peut  dire 
que  le  traité  de  Westphalie,  dans  son  dispositif 
comme  dans  ses  motifs,  n'a  pas  cessé  d'exister. 
Tous  les  remaniements  qu'on  ferait  sur  la  carte 
politique  de  l'Europe  ne  l'abrog'eraient  point.  Tant 
qu'il  y  aura  pluralité  des  puissances  plus  ou  moins 
équilibrées,  le  traité  de  Westphalie  existera  :  il  n'y 
aurait  qu'un  moyen  de  l'effacer  du  droit  public  : 
que  l'Europe  redevînt  un  empire  unique,  une  hié- 
rarchie d'Etats.  Gharles-Quiut  et  Napoléon  y  ont 
échoué  :  il  est  permis  de  dire,  d'après  ce  double 
insuccès,  que  1  unité  et  la  concentration  politique, 
élevées  à  ce  degré,  sont  contraires  à  la  destinée  des 
nations  ;  le  traité  de  Westphalie,  expression  supé- 
rieure de  la  justice,  identifiée  avec  la  force  des 
choses,  existe  à  jamais  »  ^  «  Quel  a  été,  depuis 
cette  alliance  célèbre  du  glaive  et  de  la  tiare  (l'al- 
liance du  pape  et  de  Gharlemagnej,  le  plus  grand 
acte  de  la  société  européenne?  Le  traité  de  West- 
phalie, qui,  sur  l'équilibre  des  forces,  et  sous  la 
protection  du  dieu  des  armées,  jeta  les  fondements 
de  l'équilibre  universel.  Malheur  aux  publicistes 
qui  ne  savent  comprendre  ces  choses!  Malheur  aux 
nations  qui  les  méconnaissent  !  En  ôtant  au  droit 
cette  base  antique  de  la  force,  il  y  a  lieu  de  croire 


1.  Cf.  PuoLDiio  :  Du  principe  fèdcralif.  Si  les  traités  de  1SI5 
ont  cessé  d  exister  (Paris,  Flammarion  s.  cl.),p.  254. 
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qu'on  ferait  du  droit  un  pur  arbitraire  ;  au  lieu  de 
la  paix,  de  la  richesse  et  de  la  félicité,  nous  aurions 
rencontré  l'atonie,  l'atrophie   et    la  dissolution  »  ^ 

C'est  faire  œuvre  d'injustice  à  ses  yeux,  et  c'est 
compromettre  inévitablement  la  paix  du  monde 
que  de  porter  atteinte  à  ce  principe  et  de  lui  en 
opposer  d'autres,  «  plus  en  rapport  avec  les  imagi- 
nations, plus  attrayants  par  leur  matérialisme  »  ^, 
mais  causes  de  déséquilibre  et,  par  conséquent, 
d'oppression  :  le  principe  des  nationalités  et  le 
principe  des  frontières  naturelles.  C'est  aussi 
faire  œuvre  vaine.  «  S'il  était  possible  que  cet 
équilibre  ne  fût  plus  garanti  par  les  traités,  il  se 
ferait  de  lui-même  et  nulle  puissance  ne  saurait 
l'empêcher.  Une  fois  commencé,  le  mouvement 
compensateur  ne  s'arrêterait  plus...  (Car)  si  de 
deux  quantités  égales  vous  en  augmentez  une,  pour 
que  l'autre  égale  à  la  première,  il  faut  l'augmenter 
à  son  tour  d'une  quantité  égale  >)  -K  Et  quel  moyen 
de  rétablir  cet  équilibre  sans  la  guerre? 

Il  est  exact  —  et  on  ne  manquera  sans  doute 
pas  de  me  l'objecter  —  que  Proudhon  termine  son 
ouvrage  La  Guerre  et  la  Paix,  en  alïîrmant  sa  con- 
viction que  nous  assistons  à  l'achèvement  du  cycle 
guerrier  et  que  l'économie,  en  transformant  l'anta- 


1.  Cf.   Proudhon  :  La   Guerre  et  la  Paix,     1861,  t.    I,  p.  57. 

2.  Cf.  Proudhon:  Du  principe  fédératif.  Si  les  traités  de  1815 
ont  cessé  d'exister,  p.  280. 

3.  Id.,  p.  283. 
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gonisme,  va  donner  naissance  à  la  paix,  ou,  plus 
strictement,  à  une  «  trêve  illimitée  ». 

Mais  pesons  bien  les  termes.  Contrairement  à  ce 
que  pensent  les  démocrates,  Proudhon  ne  parle 
pas  d'une  paix  définitive.  Il  s'interdit  même  formel- 
lement de  nous  donner  cette  assurance.  «  Nous 
ignorons,  reconnaît-il,  de  quels  détours  la  civilisa- 
tion est  susceptible  ».  «  Dans  ce  dédale  de  la  poli- 
tique internationale,  dont  tout  le  monde  raisonne 
avec  une  si  haute  compétence,  la  seule  chose  posi- 
tive que  l'homme  de  bon  sens  aperçoive,  c'est 
qu'on n'v découvre  ni  chemin  ni  issue».  Et  encore: 
«  Sur  la  physiologie  des  sociétés  et  sur  la  marche 
des  Etats  nous  ne  savons  encore  rien,  nous  n'en 
sommes  pas  même  aux  rudiments  ;  nous  roulons 
sur  des  hypothèses  »  K 

Il  est  très  exact  aussi  que,  dans  ce  livre  qui  cons- 
titue le  plus  grandiose  éloge  de  la  guerre  qui  ait 
jamais  été  écrit,  Proudhon  proclame  la  nécessité 
éternelle  de  la  guerre.  «  La  guerre,  comme  le 
temps  et  l'espace,  comme  le  beau,  le  juste  et  l'utile, 
est  une  forme  de  notre  raison,  une  loi  de  notre 
âme,  une  condition  de  notre  existence  »'^.  «  La 
guerre  est  inhérente  à  l'humanité  et  doit  durer 
autant  qu'elle  ;  elle  fait  partie  de  sa  morale.  Non 
seulement  elle  ne  diminue  pas,  bien  que  comme 


1.  Cf.  Proudhon  :  La  Guerre  et   la   Paix,  t.  II,  p.  362,  et  t.  I, 
préface,  pp.  4  et7. 
'2.  Id.,  t.  I,  p.   33. 
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tout  ce  qui  tient  à  l'humanité,  elle  change,  avec  le 
temps,  (l'aspect  et  de  caractère:  mais,  comme  l'in- 
cendie qui  ne  s'arrête  que  lorsqu'il  manque  de  com- 
bustible ;  comme  la  vie  qui  ne  s'éteint  que  par  la 
privation  d'aliment,  la  guerre  se  multiplie  et  s'ag- 
grave parmi  les  peuples  en  proportion  de  leur 
développement  religieux,  philosophique,  politique 
et  industriel;  elle  ne  paraît  devoir  s'éteindre 
qu'avec  la  vie  morale  elle-même.  Les  mêmes 
causes  organiques  et  animiques,  qui  créent  entre 
nous  la  contradiction  et  lantagonisme,  veulent  que 
cet  antagonisme  soit  éternel,  qu'il  se  développe  en 
raison  des  connaissances  et  des  talents  acquis,  des 
intérêts  engagés,  des  amours-propres  en  jeu,  des 
passions  en  conflit...  Pendant  longtemps,  du  moins 
pendant  une  période  dont  nous  n'oserions  encore 
aujourd'hui  fixer  le  terme,  il  est  nécessaire  que  les 
nations  vident  leur^  différends  par  les  voies  de  la 
force  ;  et  ce  mode  de  solution  est  pour  ellesle  seul 
juge,  le  seul  rationnel,  le  seul  honorable.  D'où  il 
suit  que  la  guerre,  qui,  de  citoyen  à  citoyen,  a  subi 
et  dû  subir  une  métamorphose  complète,  n'a  pu,  ni 
dû  se  transformer  de  la  même  manière  entre  les 
nations.  Et  qui  oserait  anticiper  le  jour  marqué  par 
la  destinée  pour  cette  grande  réforme  ?  Qui  pour- 
rait nous  garantir  que  le  jour  où  la  paix  aurait  été, 
par  une  force  arbitraire  et  une  combinaison  artifi- 
cielle, signée  et  consolidée  entre  les  puissances,  la 
guerre   ne    ressusciterait  pas    plus   ardente,    plus 
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acharnée,  sans  doute  moins  chevaleresque,  entre 
les  personnes?  »  •. 

«  Concluons  donc,  avec  les  mystiques  Ancillon, 
de  Maistre-,  Portalis,  avec  le  matérialiste  Hobbes, 
mais  au  nom  d'une  raison  supérieure  à  laquelle  ni 
le  mysticisme  ni  le  matérialisme  ne  sauraient 
atteindre,  que  la  guerre,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  est  essentielle  à  notre  humanité,  qu'elle 
en  est  une  condition  vitale,  morale  ;  que^  sauf  les 
modifications  qu'y  introduit,  quant  à  la  matière  et 
à  la  forme,  le  progrès  des  sciences  et  des  mœurs, 
elle  appartient  à  la  civilisation  autant  qu'à  la  bar- 
barie, et  qu'à  tous  les  points  de  vue  elle  est  la 
manifestation  la  plus  grandiose  de  notre  vie  indi- 
viduelle etsociale.  Force,  bravoure,  vertu,  héroïsme, 
sacrifice  des  biens,  de  la  liberté,  de  la  vie,  de  ce 
qui  est  plus  précieux  merî'ie  que  la  vie,  les  joies  de 
l'amour  et  de  la  famille,  fe  repos  conquis  par  le 
travail,  les  honneurs  du'  génie  et  de  la  cité,  voilà 
ce  que  la  guerre  faitappuraître  en  nous  et  à  quelle 
sublimité  de  vertu  elle  nous  appelle  ». 

Ces  lignes  de  Protidhdn  sont,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  dans  la  dirt*ct<oti  véritable  de  sa  doctrine, 


1.  Cf.  Proldhon  :  La  ^iferre  2'.  la  Paix,  t.  I,  p.  77  et  79. 
M.  Neuray  et  ses  amis,  ^pour .  cor.ibattre  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Belgique,  'j)"'o'iit  ,'p'à^',  manqué  de  mettre  en  évi- 
dence quelles  facilités  «les'  poIiWeiens  trouvent  en  elle  pour 
entretenir  et  pousser  à    rexirôhie.les    discordes    civiles. 

2.  Cf.  Phoi-ohon:  La  Guerre  et  ia  Paix,  t.  I,  p.  80.  De  Maistre, 
«  le  grand  théosophe,  plus  pro'ond  mille  fois  dans  sa  théoso- 
phie que  les  soi-disant  rationalistçs ■que  sa  parole  scandalise  *. 
pROL-nHON  :  La  Guerre  el  la  Paix,  t.  I.  p.  37. 
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qui  veut  résoudre  les  antinomies  par  l'équilibra- 
tion de  leurs  termes  poussés  k  leur  plus  haut 
degré.  La  guerre,  selon  lui,  n'exclut  pas  la  paix 
et  la  paix  n'exclut  pas  la  guerre.  «  La  guerre  et  la 
paix  s'appellent  l'une  l'autre,  se  définissent  réci- 
proquement, se  complètent  et  se  soutiennent, 
comme  les  termes  inverses,  mais  adéquats  et  insé- 
parables, d'une  antinomie.  La  paix  démontre  et 
confirme  la  guerre  ;  la  guerre  à  son  tour  est  une 
revendication  de  la  paix  ».  «  Pas  de  victoire  der- 
nière, pas  de  paix  définitive,  jusqu'à  ce  que  pa- 
raisse l'anti-messie,  dont  la  défaite,  consommant 
les  temps,  servira  de  signal  tout  à  la  fois  à  la  fin 
des  guerres  et  à  la  fin  du  monde...  La  guerre  et  la 
paix,  corrélatives  l'une  à  l'autre,  affirmant  égale- 
ment leur  réalité  et  leur  *néèessité,  sont  deux  fonc- 
tions maîtresses  du  genre  humain.  Elles  alternent 
dans  l'histoire,  comme,  dans  la  vie  de  l'individu, 
la  veille  et  le  sommeil;  conimef,  dans  le  travailleur, 
la  dépense  des  forces  et  leur"  renouvellement, 
comme  dans  l'économie  politique,  la  production  et 
la  consommation.  lia  paix  est  donc  encore  la  guerre, 
et  la  guerre  est  la  paix  :il  est  puéril  de  s'imaginer 
qu'elles  s'excluent^.  »  «"Pour  moi,  il  est  manifeste 
que  la  guerre  tient  pat^  des  racines  profondes  à 
peine  entrevues,  au  senti hïent  religieux,  juridique, 
esthétique  etmoral  des  peuples. 'On  pourrait  même 
dire  qu'elle  a   sa  formule  "abstraite  dans  la  dialec- 

1.  Cf.  Proudhon  :  La  Guerre  2t  la  Paix,  i.  I,  pp.  91,  97  et  98. 
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tique.  La  guerre,  c'est  notre  histoire,  notre  vie, 
notre  âme  toute  entière  ;  c'est  la  législation,  la 
politique,  l'Etat,  la  patrie,  la  hiérarchie  sociale, 
le  droit  des  gens,  la  poésie,  la  théologie  ;  encore 
une  fois,  c'est  tout.  On  nous  parle  d'abolir  la  guerre, 
comme  s'il  s'agissait  des  octrois  ovi  des  douanes. 
Et  Ton  ne  voit  pas  que  si  l'on  fait  abstraction  de 
la  guerre  et  des  idées  qui  s'y  associent,  il  ne  reste 
rien,  absolument  rien,  du  passé  de  l'humanité,  et 
pas  un  atome  pour  la  reconstruction  de  son  avenir. 
Oh  !  je  puis  le  dire  à  ces  pacificateurs  ineptes  :  la 
guerre  abolie,  comment  concevez-vous  la  société? 
Quelles  idées,  quelles  croyances  lui  donnez-vous? 
Quelle  littérature?  Quelle  poésie?  Quel  art  ?  Que 
faites-vous  de  l'homme,  être  intelligent,  religieux, 
justicier^  libre,  personnel  et,  pour  toutes  ces  rai- 
sons, guerrier?  Que  faites-vous  de  la  nation,  force 
de  collectivité  indépendante,  expansive  et  auto- 
nome? Que  devient,  dans  sa  sieste  éternelle,  le 
genre  humain  ?  »  '.  «  Gomment  ne  voit-on  pas  que 
là  est  le  signe  de  notre  grandeur,  que,  si  par 
impossible,  la  nature  avait  fait  de  l'homme  un 
animal  exclusivement  industrieux  et  sociable,  et 
point  guerrier,  il  serait  tombé,  dès  le  premier  jour, 
au  niveau  des  bêtes  dont  l'association  forme  toute 
la  destinée  ;  il  aurait  perdu,  avec  l'orgueil  de  son 
héroïsme,  sa  faculté  révolutionnaire,  la  plus  mer- 
veilleuse de  toutes  et  la  plus  féconde?  Vivant   en 

1.  Cf.  Pkol'dho.n  :  La  Guerre  et  la.  Paix,  t.  I,  pp.  103    et   104. 
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communauté  pure,  notre  civilisation  serait  une 
étable.  Saurait-on  ce  que  vaut  l'homme  sans  la 
guerre?  Saurait-on  ce  que  valent  les  peuples  elles 
races  ?  Serions-nous  en  progrès  ?  Aurions-nous 
seulement  cette  idée  de  valeur,  transportée  de  la 
langue  du  guerrier  dans  celle  du  commerçant?... 
Philanthropes,  vous  parlez  d'abolir  la  guerre  ;  pre 
nez  garde  de  dégrader  le  genre  humain...  »  ^  Le 
pacifisme,  c'est  «  l'atonie,  l'atrophie  et  la  dissolu- 
tion »  2. 

Malgré  les  passages  explicites, que  j'ai  choisis 
parmi  beaucoup  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  moins, 
et  que  j'ai  tenu  à  citer  textuellement,  malgré  leur 
longueur,  à  cause  de  l'importance  du  débat,  admet- 
tons comme  étant  l'expression  authentique  et 
exclusive  de  la  pensée  proudhonienne  les  dernières 
pages  de  La  Guerre  et  la  Paix  ;  considérons  comme 
le  dernier  état  de  sa  doctrine  qu'il  y  a  achemine- 
ment de  l'humanité,  non  point  à  une  extinction, 
mais  à  une  transformation  de  l'antagonisme,  à  ce 
que,  depuis  le  commencement  des  sociétés,  on  a 
convenu  d'appeler  la  paix. 

En  quoi  Proudhon  fait-il  consister  cette  trans- 
formation ?  En  ce  que  nous  ne  nous  attaquerions 
plus  et  que  nous  ne  nous  tuerions  plus  à  coups  de 
baïonnettes,  de  fusils  et  de  canons.  La  guerre 
industrielle  remplacerait  la  guerre.  L'une  et  l'autre 
ont  pour  but  la   civilisation,  mais  la  première    a 

1.  Cf.  Proudhon  :  La  Guerre  et  la  Paix^  t.  I,  p.  39. 

2.  7d,,  t.  II,  p.    57,  372. 
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sur  la  deuxième  Tavantage  énorme,  non  seule- 
ment de  consommer  moins,  mais  de  produire  plus 
qu'elle  ne  consomme. 

Dans  ces  nouvelles  batailles,  «  nous  n'aurons 
pas  moins  à  faire  acte  de  résolution,  de  dévoue- 
ment ,  de  mépris  de  la  mort  et  des  voluptés,  nous 
ne  compterons  pas  moins  de  blessés  et  de  meurtris; 
et  tout  ce  qui  sera  lâche,  débile,  grossier,  sans 
vaillance  de  cœur  ni  d'esprit,  ne  doit  pas  moins 
s'attendre  à  la  sujétion,  à  la  mésestime  et  à  la 
misère  ...  Dans  cette  arène  de  l'industrie,  les  forces 
sont  en  lutte  non  moins  ardente  que  sur  les 
champs  de  carnage  ;  là  aussi,  il  y  a  destruction  et 
absorption  mutuelle.  Je  dirai  même  que  dans  le 
travail  comme  dans  la  guerre,  la  matière  princi- 
pale du  combat,  sa  principale  défense,  est  toujours 
le  sang  humain.  En  un  sens  qui  n'a  rien  de  méta- 
phorique, nous  vivons  de  notre  substance,  et,  par 
l'échange  de  nos  produits,  de  la  substance  de  nos 
frères»  L 

De  sorte  que,  même  en  admettant  l'élimination 
de  l'Etat^  et  l'avènement  d'une  société  purement 
économique  constituée  par  des  groupes  de  pro- 
ducteurs fédérés,  nous  ne  vivrions  pas  dans  le  sein 


1.  Cf.  Prouohon  :  La  Guerre  et  la  Paix.,  t.  II,  p.  374  et  373. 

2.  Le  même  Proudlion,  qui  a  professé  la  théorie  de  lélimina- 
tion  de  l'Etat,  a  fait  la  critique  la  plus  dure  de  l'Etat  démocra- 
tique et  le  plus  bel  éloge  de  l'Etat  d'une  nation  bien  constituée 
•  organe  jirincipal  du  mouvement  de  la  nation  »,  «  premier 
moteur  »  et  «  haut  directeur  »,  «  la  plus  haute  expression  du 
progrès  ».  Cf.  Proudhon  ;  Du  principe  fédératif\  p.  56. 
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d'une  paix  éternelle.  Les  classes,  plutôt  que  de  se 
fondre  et  de  s'évanouir,  resteraient  en  antago- 
nisme. Elles  acquerraient,  elles  développeraient, 
elles  exerceraient  avec  le  maximum  de  tension 
l'énerg-ie  combattive.  Les  classes  bourgeoises,  sous 
la  pression  des  classes  ouvrières,  se  retrempe- 
raient, recouvreraient  le  goût  du  commandement 
et  le  sens  de  l'autorité,  redeviendraient  impé- 
rieuses, austères  et  guerrières. 

En  même  temps  que  les  classes  ouvrières  seront 
contraintes  à  vivre  dans  la  discipline  par  les 
classes  bourgeoises  rentrées,  grâce  aux  classes 
ouvrières  elles-mêmes,  en  possession  de  leurs  qua- 
lités guerrières,  elles  les  empêcheront  d'augmenter 
leur  fortune  par  la  diminution  des  salaires,  elles 
leur  arracheront  des  salaires  plus  élevés,  elles  les 
forceront  de  réaliser  des  progrès  dans  leur  tech- 
nique industrielle  et  de  trouver  de  nouveaux 
débouchés. 

Proudhon  appartenait  à  la  classe  rurale  d'un  pays 
dont  la  terre  est  riche  en  même  temps  que  peu 
peuplée.  Ni  pour  lui  ni  pour  ses  compatriotes  ne 
se  pose  comme  pour  la  Belgique,  l'Italie,  l'Alle- 
magne, l'Angleterre,  le  problème  vital  de  produire 
beaucoup  pour  exporter  beaucoup,  d'échanger  en 
très  grandes  quantités,  sous  peine  de  mourir  de 
faim,  les  produits  de  leur  industrie  contre  ceux  de 
l'agriculture.  Sa  doctrine,  même  dans  l'hypothèse 
d'une  élimination  de  l'Etat  et  de  l'avènement  d'une 
société  purement  économique,  si  elle  est  pensée  et 
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vécue  par  des  Belges,  des  Italiens,  des  Anglais  ou 
des  Allemands,  doit  aboutir  à  montrer  en  dépen- 
dance étroite  la  croissance  de  la  classe  ouvrière 
industrielle,  la  croissance  de  l'industrie,  le  com- 
merce extérieur  et  les  colonies.  Les  proudhoniens 
belges,  italiens  ou  anglais  doivent  conclure  comme 
les  marxistes  allemands  que  «  plus  grand  est  le 
territoire  économique,  plus  grande  la  puissance  de 
l'Etat,  et  d'autant  plus  grande  la  position  du  capi- 
tal dans  le  monde  »,  que  le  développement  de  leur 
industrie  ne  supprime  pas  la  guerre,  mais  qu'il  la 
suppose,  qu'il  la  provoque  et  qu'il  la   soutient 

Donc,  que  l'on  envisage  la  diversité  de  nos 
façons  nationales  de  sentir,  de  penser  et  de  vivre, 
telles  que  les  ont  formées  le  sol,  la  race,  la  langue, 
la  religion  et  que  l'on  considère  comme  indestruc- 
tibles dans  le  cœur  des  humains  la  volonté  de  les 
maintenir  et  le  besoin  de  les  propager  et  de  modi- 
fier, en  conformité  avec  elles,  la  physionomie  et 
l'être  même  des  autres  peuples;  ou  que  Ton  envi- 
sage la  conservation  et  la  multiplication  des  biens 
matériels  ;  que  l'on  admette  l'identité  foncière  des 
hommes  à  travers  les  âges  ;  ou  que  l'on  croie  à 
leur  transformation  par  l'économie,  conformément 
aux  deux  enseignements  auxquels  les  réformateurs 
de  notre  société  paraissent  les  plus  attentifs,  on 
doit  reconnaître  que  la  guerre  est  une  loi  du 
monde. 

Les  vitupérations  et  les  larmes  des  humanitaires 
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n'y  changeront  rien,  ni  les  nobles  vœux  de  ceux 
({ue  préoccupe  avant  tout  l'avenir  de  Tinterna- 
tionale  de  la  pensée,  de  la  morale  et  des  arts. 
Les  nations  s'excluent  les  unes  les  autres  chaque 
jour  davantage.  Elles  deviennent  de  plus  en  plus 
incommunicables  dans  Tordre  des  biens  de  l'esprit 
et  du  c(Eur.  Elles  se  concurrencent  avec  une 
âpreté  sans  cesse  accrue  pour  la  possession  de  la 
richesse.  Les  guerres  de  l'ancien  régime  ne  met- 
taient aux  prises  qu'un  pelit  nombre  d'hommes. 
Elles  étaient  soumises  à  des  principes  qui  les  mo- 
déraient et  à  des  conventions  qui  en  limitaient 
les  horreurs.  Elles  étaient  des  luttes  d'Etats  plutôt 
que  des  luttes  de  nations.  Les  guerres  modernes, 
elles,  sont  des  luttes  de  nations.  Elles  ne  visent 
pas  seulement  à  soumettre  le  vaincu,  mais  aie  rem- 
placera Ceux  qu'elles  n'exterminent  pas,   elles  les 

1.  Cf.  le  mémoire  confidentiel  adressé  au  chancelier  de 
TEmpire  par  six  grandes  associations  industrielles  et  agricoles 
de  l'Allemagne  qui  correspondent  à  de  puissantes  associations 
politiques.  On  fera  bien  de  tenir  compte  qu'il  ne  constitue  pas 
une  manifestation  de  pangermanisme  exalté.  Il  expose  des 
nécessités  considérées  comme  vitales  par  le  peuple  allemand, 
par  le  souci  de  ses  ressources  alimentaires.  Il  n'émane  pas  de 
quelques  chefs  mais  de  groupes  dans  lesquels  figurent  de  nom- 
breux représentants  des  classes  moyennes  et  rurales.  Nous  en 
reproduisons  textuellement  ces  passages  relatifs  à  la  Belgique  : 
«  Parce  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  notre  crédit  sur  mer  et 
notre  situation  militaire  et  économique  pour  l'avenir,  en  face  de 
l'Angleterre,  parce  que  le  territoire  belge,  économiquement  si 
important,  est  étroitement  lié  à  notre  principal  territoire  indus- 
triel, la  Belgique  doit  être,  au  pointde  vue  monétaire,  financier 
et  postal,  soumise  à  la  législation  de  l'Empire.  Ses  chemins  de 
fer  et  ses  voies  fluviales  doivent  être  étroitement  reliés  à  nos 
communications.  En  constituant  un  territoire  wallon  et  un  ter- 
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dépossèdent,  elles  les  dépouillent  jusqu'à  leurs 
outils  de  travail  et  leurs  procédés  industriels.  Elles 
nous  ramènent  aux  âges  de  fer.  Elles  font  de  nous 
des  hommes  semblables  aux  Grecs  de  l'époque 
héroïque,  pour  qui  la  solidité  des  murailles  de  la 
cité,  la  vigilance  et  la  vigueur  de  leurs  gardiens 
étaient  la  première  nécessité,  celle  qui  permettait 
de  vivre  et  de  parler  en  hommes  libres  et  de  man- 
ger sans  alfront  le  pain  de  chaque  jour... 

La  patrie  n'est  plus  une  entité  lointaine,  capable 
de  ne  séduire  que  des  cœurs  généreux.  Elle  appa- 
raît à  tous  comme  elle  est,  comme  la  créatrice  et  la 
protectrice  de  notre  bien-être  et  de  nos  mœurs,  de 
nos  idées,  de  notre  personnalité  et  de  notre  acti- 
vité, comme  la  condition  rigoureuse  de  notre  exis- 
tence d'hommes,  de  notre  développement  et  de  notre 
liberté,  comme  la  sauvegarde  indispensable  qui 
nous  permet  de  nous  élever,  de  rester  en  commu- 
nication fière  avec  l'univers  civilisé  et  de  collabo- 
rer d'une  façon  haute  et  précieuse  à  l'œuvre  de 
l'humanité. 

ritoire  flamand  prépondérant  et  en  metlant  en  des  mains  alle- 
mandes les  entreprises  et  les  propriétés  économiques  si  impor- 
tantes pour  dominer  le  pays,  on  orc/anisera  le  gouvernement  et 
l'administration  de  telle  manière  que  les  habitants  ne  pourront 
acquérir  aucune    influence     sur    les    destinées    politiques     de 

VEmpire  d'ALlemaç/ne Les  habitants  nauront  absolument 

aucune  influence  politique  dans  VEmpire  et  les  entreprises  et 
propriétés  devront  passer  des  mains  anti-allemandes  ii  des  mains 
allemandes.  (Reproduit  par  Le  X.V*  Siècle  du  17  août  1915.) 
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LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE 


Ce  que  la  patrie  est  aujourd'hui  pour  chaque 
Européen,  elle  ne  l'est  pour  personne  autant  que 
pour  les  membres  des  petites  nations,  et,  parmi 
ceux-ci,  elle  ne  l'est  pour  aucun  autant  que  pour 
nous. 

N'ayant  de  limites  politiques  et  militaires  nulle 
part,  situés  entre  l'Allemagne  et  la  France  qui  ne 
peuvent  vivre  en  paix  et  qui  entraînent,  l'une  et 
l'autre,  à  leur  suite  tant  de  peuples  que  leurs 
batailles  intéressent  et  mettent  aux  prises  les 
principales  forces  de  l'univers,  nous  sommes  le 
peuple  le  plus  exposé  aux  ravages  de  la  guerre. 

Toujours  à  la  veille  d'être  envahis  et  ruinés, 
nous  sommes  aussi  toujours  à  la  veille  de  rester 
conquis. 

Ne  parlons  que  des  temps  présents.  Nous  nous 
en  rendons  trop  peu  compte,  l'Allemagne  veut 
conserver  la  Belgique  et  les  quelques  départements 
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qu'elle  occupe  parce  qu'elle  deviendrait  ainsi 
immédiatement  l;i  maîtresse  incontestée  de  l'Eu- 
rope et  bientôt  du  monde  entier.  Elle  compterait 
à  elle  seule  autant  d  habitants  que  la  France  et 
l'Angleterre  réunies.  Elle  posséderait  presque 
toutes  les  mines  de  fer  et  de  charbon  de  l'Europe. 
Comptant  quatre-vingts  millions  d'hommes  et  située 
au  centre  de  l'Europe,  elle  dominerait  le  vieux 
monde  par  le  travail,  l'or  et  le  fer.  Elle  tiendrait 
sous  sa  dépendance  toutes  les  industries  méca- 
niques de  l'Europe,  comme  elle  tient  déjà  sous 
sa  dépendance  presque  toutes  les  industries 
chimiques.  Possédant  des  ressources  infiniment 
plus  grandes  que  les  leurs  pour  construire  des 
navires  et  des  chemins  de  fer,  elle  éliminerait 
bientôt  des  mers,  elle  supplanterait  bientôt  dans 
les  pays  lointains  toutes  les  autres  nations  de 
notre  continent.  Les  guerres  se  faisant,  non  plus 
comme  autrefois,  entre  «  des  armées  servies  par 
un  outillage  »,  mais  entre  «  des  outillages  servis 
par  des  armées  »,  elle  vaincrait  et  conquerrait 
tout  le  vieux  monde.  Elle  ravirait  à  l'Angleterre 
son  domaine  colonial.  Elle  instaurerait  une  nou- 
velle période  de  l'histoire  humaine.  La  Belgique 
est  «  la  clef  du  monde  »  K 

En  même  temps  que  nous  sommes  visés  au 
cœur  et  menacés  de  disparaître,  nous  sommes 
assurés   d'avoir    des  sympathies  et    des  alliances 

1.  Cette  expression  est  de   M.    G.  Ferrero  :  La,  guerre  euro- 
péenne (Paris,  Payot,  1916). 
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par  tout  l'univers.  La  puissance  qui  nous  possé- 
derait, devant  dominer  par  le  fait  même  l'Europe 
et  bientôt  le  g-lobe,  tous  les  peuples  qui  répugnent 
à  la  vassalité  doivent  s'unir  à  nous,  combattre 
avec    nous    et    pour    nous. 

Proudhon  l'avait  bien  vu.  «  Pour  conserver 
une  telle  conquête,  il  ne  sutïirait  plus  de  la  pos- 
session du  Rhin,  de  Mayence,  Wesel,  Goblentz, 
ses  clefs  ou  brides,  disait  Napoléon  ;  il  faudrait 
absolument  s'emparer  de  la  Manche,  être  le 
maître  des  deux  rives,  tenir  avec  Londres,  Ports- 
mouth  et  Liverpool,  Anvers,  .Hambourg-,  Dantzig 
et  Gronstadt  ;  puis  Gibraltar,  Malte,  Suez,  Gons- 
tantinople  et  Sébastopol  ;  il  faudrait  enfin  tenir 
Panama,  les  Antilles,  le  Gap,  Singapore,  Taïti, 
toutes  les  nations,  tous  les    passages    »^. 

L'injustice  scélérate  dont  nous  avons  été  vic- 
times, le  nombre  et  la  profondeur  de  nos  maux 
nous  ont  valu  des  sympathies  dans  tout  l'univers 
civilisé  et  nous  en  apprécions  tout  le  prix.  Mais 
nous  ne  saurions  trop  insister  sur  cette  remarque 
que  les  mouvements  les  plus  élancés  du  cœur  et 
les  affinités  intellectuelles  les  plus  étroites  n'ont 
produit  d'action  véritable  en  notre  faveur  —  et 
contre  une  armée  en  marche  il  n'y  a  pas  d'autre 
secours  réel  que  des  soldats  et  des  armes  —  que 
parce  que  les  gouvernements  devaient  se  ranger  à 
nos  côtés  pour  défendre  les  intérêts  dont  ils  ont  la 

1.  Cf.  Proudhon  :  France  et  Rhin  (Paris,  Lacroix,  1868),  pp.  71 
et  72. 
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peines,  avec  tant  de  larmes,  avec  tant  de  ruines, 
avec  tant  de  sang. 

Il  nous  suffirait  d'être  forts. 

Oui,  forts  !  J'espère  qu'elle  est  vomie  par  notre 
peuple,  l'imbécile  antithèse  de  la  force  et  du  droit. 
Nous  étions  dans  notre  droit,  nous,  «  comme  nul 
n'y  fut  depuis  le  commencement  du  monde  ^).  Et 
pourtant,  si  nous  n'avions  opposé  aux  armées  de 
nos  ennemis  que  des  protestations  écrites  ou  ver- 
bales! Si  nous  n'avions  pas  affronté  et  arrêté  pen- 
dant quinze  jours  les  soldats  allemands  !  Si  nous 
n'avions  pas  su  faire  cet  acte  de  force  !  Et  si  nos 
forces  avaient  été  moins  faibles  !  Si  nos  armées 
avaient  eu  la  plus  haute  puissance  d'effectifs  et  d'ar- 
mement! Si,  mieux  avertis,  nos  chefs  les  avaient 
toutes  massées  sur  la  Meuse!  Si,  quelque  peu 
secondées,  elles  avaient  pu  prendre  l'offensive  et 
garder  le  Rhin  !  Si,  depuis  deux  ans,  elles  s'ap- 
puyaient sur  les  fleuves  et  les  collines  des  pays 
rhénans  !  C'était  notre  industrie  quintuplée,  notre 
peuple  galvanisé,  nos  villes  et  nos  villages  frémis- 
sants d'enthousiasme,  nos  monuments  encore 
debout,  nos  vieilles  tours  et  nos  beffrois  caril- 
lonnant nos  victoires. 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  les  preuves 
n'ont  cessé  d'abonder,  que  toute  l'Allemagne,  non 
seulement  les  méchants  et  les  étourdis,  mais  les 
ouvriers,  les  patrons,  les  catholiques,  les  protes- 
tants,   les   gueux,  les  conservateurs,  les   intellec- 
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tuels,  les  libéraux  et  les  démocrates,  convoitent, 
avec  une  àpreté  qui  ne  connaît  point  de  repos,  les 
facteurs  de  prospérité  et  d'influence  que  nous  pos- 
sédons. 

A  dire  vrai,  il  y  avait  beau  temps  que  nous 
étions  avertis. 

Dans  un  mémoire,  qu'il  écrivit  en  1881  à  la 
demande  de  Léopold  11  et  dont  une  version  fut 
publiée  dans  la  Bévue  de  Belgique  du  mois  de 
février  1887,  M.  E.  Banning-  avait  exposé  le 
cheminement  résolu  et  méthodique  de  la  Prusse 
vers  nos  provinces. 

M.  Neuray  en  a  donné  un  long"  et  précieux  com- 
mentaire dont  les  quelques  pages  qui  suivent  con- 
tiennent à  peu  près  l'essentiel  ^. 

11  faudrait  concevoir  de  la  pitié  ou  de  l'effroi  si 
les  enseignements  de  l'illustre  homme  d'Etat  n'ap- 
paraissaient point  avec  tous  leurs  titres  à  l'atten- 
tion de  nos  compatriotes.  Cette  gnerre  aurait, 
certes,  accru  notre  patrimoine  de  gloire  dans  des 
proportions  fabuleuses.  Mais  nous  continuerions 
de  manquer  des  seules  garanties  qui  soient  solides 
et  qui  soient  sûres  contre  des  catastrophes  nou- 
velles. 

Avant  de  tenter  son  effort  suprême  de  conquête, 
l'Allemagne  s'est  attachée,  pendant  près  d'un 
siècle,   sous  les   formes  les  plus   diverses,  à  nous 


1.    Ce  commentaire  comprend  les  pages  52   à  66   du   présent 
ouvrage. 
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peines,  avec   tant  de  larmes,  avec  tant  de  ruines, 
avec  tant  de  sang. 

Il  nous  suflirait  d'être  forts. 

Oui,  forts  !  J'espère  qu'elle   est  vomie  par  notre 
peuple,  l'imbécile  antithèse  de  la  force  et  du  droit.     ; 
Nous  étions  dans  notre  droit,  nous,  «  comme  nul 
n'y  fut  depuis   le  commencement  du  monde   ^).  Et     i 
pourtant,  si  nous  n'avions  opposé  aux  armées   de     ; 
nos  ennemis  que  des  protestations  écrites  ou  ver- 
bales! Si  nous  n'avions  pas  affronté  et  arrêté  pen-     \ 
dant  quinze  jours    les  soldats  allemands  !  Si  nous     1 
n'avions  pas   su  faire  cet  acte  de  force  !  Et  si  nos 
forces  avaient   été   moins    faibles  !    Si   nos  armées     | 
avaient  eu  la  plus  haute  puissance  d'effectifs  et  d'ar-    ^ 
mement  !   Si,    mieux  avertis,  nos  chefs  les  avaient     i 
toutes    massées   sur   la    Meuse  !    Si,   quelque    peu     | 
secondées,  elles  avaient  pu  prendre  l'offensive   et     j 
g-arder  le  Rhin  !   Si,    depuis   deux  ans,  elles  s'ap-     ; 
pujaient  sur  les   fleuves  et  les  collines  des  pays 
rhénans  î  C'était  notre  industrie  quintuplée,  notre 
peuple  galvanisé,  nos  villes  et  nos  villages  frémis-     \ 
sants     d'enthousiasme,     nos    monuments     encore     j 
debout,    nos   vieilles  tours    et  nos   beffrois   caril-     \ 
lonnant  nos  victoires. 

Depuis   l'ouverture   des   hostilités,    les  preuves 

n'ont  cessé  d'abonder,  que  toute  l'Allemagne,  non  i 

seulement  les  méchants  et  les    étourdis,  mais  les  ; 

ouvriers,  les  patrons,  les   catholiques,  les   protes-  \ 

tants,    les   gueux,  les  conservateurs,  les   intellec-  ] 
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tuels,  les  libéraux  et  les  démocrates,  convoitent, 
avec  une  âpreté  qui  ne  connaît  point  de  repos,  les 
facteurs  de  prospérité  et  d'influence  que  nous  pos- 
sédons. 

A  dire  vrai,  il  y  avait  beau  temps  que  nous 
étions  avertis. 

Dans  un  mémoire,  qu'il  écrivit  en  1881  à  la 
demande  de  Léopold  II  et  dont  une  version  fut 
publiée  dans  la  Revue  de  Belgique  du  mois  de 
février  1887,  M.  E.  Banning-  avait  exposé  le 
cheminement  résolu  et  méthodique  de  la  Prusse 
vers  nos  provinces. 

M.  Neuray  en  a  donné  un  long  et  précieux  com- 
mentaire dont  les  quelques  pages  qui  suivent  con- 
tiennent à  peu  près  l'essentiel  ^ 

Il  faudrait  concevoir  de  la  pitié  ou  de  l'efTroi  si 
les  enseignements  de  l'illustre  homme  d'Etat  n'ap- 
paraissaient point  avec  tous  leurs  titres  à  l'atten- 
tion de  nos  compatriotes.  Cette  gnerre  aurait, 
certes,  accru  notre  patrimoine  de  gloire  dans  des 
proportions  fabuleuses.  Mais  nous  continuerions 
de  manquer  des  seules  garanties  qui  soient  solides 
et  qui  soient  sûres  contre  des  catastrophes  nou- 
velles. 

Avant  de  tenter  son  effort  suprême  de  conquête, 
l'Allemagne  s'est  attachée,  pendant  près  d'un 
siècle,  sous  les   formes  les  plus   diverses,  à  nous 


1.    Ce  commentaire  comprend  les  pages  52    à  66   du   présent 
ouvrage. 
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priver  sur  notre  frontière  de  TEst  de  tous  les  élé- 
ments dont  nos  petites  troupes  eussent  pu  tirer 
parti  pour  nous  défendre  contre  ses  armées  innom- 
brables. 

«  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1 814  qui  consacrait 
la  défaite  de  Napoléon  et  qui  préparait  le  rema- 
niement de  l'Europe  prévoyait,  dans  ses  articles 
secrets,  la  création  d'un  royaume  des  Pays-Bas. 
((  Seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande 
les  pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la 
France  telles  qu'elles  se  trouvent  réglées  par  le 
présent  traité  et  la  Meuse,  disait  l'article  III,  les 
frontières  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront 
réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la  Hol- 
lande et  de  ses  voisins  ». 

«Donc,  voilà  la  Belgique  menacée,  dès  1814, 
d'être  coupée  en  deux.  Seules,  les  provinces  situées 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  sont  assurées  de 
demeurer  unies  sous  le  sceptre  du  roi  de  Hollande; 
celles  de  la  rive  droite  deviendront  ce  qu'il  plaira 
aux  alliés  vainqueurs. 

((  L'article  IV  du  même  traité  augmentait  cette 
incertitude  et  ouvrait  la  porte  à  un  démembrement. 
II  portait  :  «  Les  pays  allemands  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  en 
1792,  serviront  à  l'agrandissement  de  la  Hollande 
et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et  les 
autres  Etats  allemands  ». 

«  La  Prusse  allait  essayer  tout  de  suite  de  confis- 
quer tout  le  morceau.  En  vertu   d'une  convention 
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militaire    conclue   entre    les     alliés   le    lendemain 
(31  mai  1814)  du  traité  de  Paris,  la  Prusse  obtenait 
le  droit  d'occuper  militairement  toute  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  tandis  que  les  armées  anglo-hollan- 
daises devaient  occuper  la  rive  gauche.  Aussitôt, 
les  hommes  d'Etat  prussiens  travaillent  à  conver- 
tir ce  droit  d'occupation   en   un  droit  de  souverai- 
neté.  Sans   l'opposition    de   lord    Gastlereagh,    ils 
mettaient  une  garnison  à  Liège,  et  Dieu  sait  quand 
on  aurait  pu  les  en   déloger.  La  précipitation  et  la 
brutalité  germaniques,  qui  devaient   faire  tant  de 
tort,  cent  ans  plus  tard,  à  leurs  héritiers,  dans  toute 
l'Europe,  et    annuler  en  partie  la  supériorité  mili- 
taire  de  l'Empire  allemand,  leur  mirent  l'Angle- 
terre à  dos.  Ce  fut  leur  perte  et  notre  salut.  Gast- 
lereagh   objecta    que    Liège,     étant    sur    la    rive 
gauche,  se  trouvait  en  dehors  des  limites  assignées 
à  l'occupation  prussienne.  Et  Wellington  afficha  le 
projet  de  porter  immédiatement  jusqu'au  Rhin,  — 
déjà  !  —  la  frontière  des  Pays-Bas.  Devant  la  résis- 
tance   acharnée    de    la    Prusse,    le    vainqueur    de 
Waterloo  céda.  Peut-être  n'avait-il  exagéré  les  pré- 
tentions de    l'Angleterre    que  pour  faire  reculer  le 
gouvernement  de  Berlin.  Quoi  qu'il  en  soit,  sur  la 
lisière  de  la  Meuse   et  particulièrement  sur  la  prin- 
cipauté de  Liège,  le  cabinet    de  Londres  tint  bon. 
Et  c'est  grâce  à  l'appui  prêté  par  Gastlereagh  à  l'ha- 
bile  et  énergique  diplomate  choisi  par    le    roi   de 
Hollande  pour  défendre  ses  intérêts  au  Gongrès  de 
Vienne  que  la  Prusse   dut  faire  son  deuil  de  nos 
provinces  de  l'Est, 
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((  Battue,  mais  non  pas  résignée,  la  Prusse  ne 
devait  pas  tarder  à  essayer  de  prendre  sa 
revanche.  La  victoire  fut  long-temps  disputée,  et 
Banning  avait  raison  d'écrire  :  «  Il  s'en  est  fallu 
de  peu  que  la  Belgique  ne  subît,  en  1815,  une 
mutilation  irréparable.  »  Encore  la  Prusse  avait- 
elle  obtenu  —  avantage  très  précieux  !  —  en  fai- 
sant rattacher  le  duché  de  Luxembourg  et  le  duché 
de  Limbourg  à  la  Confédération  germanique,  deux 
bastions  sur  notre  Meuse,  deux  poternes  par  où 
ses  troupes  pouvaient,  un  jour  ou  l'autre,  déboucher 
facilement  en  Belgique. 

«A  défaut  de  mutilation,  l'Europe  nous  imposa 
une  humiliation  qui  avait  au  moins  l'avantage  de 
traduire  clairement  le  caractère  subalterne  du 
royaume  des  Pays-Bas,  constitué  dans  l'intérêt  de 
l'Europe  uniquement,  et  à  titre  de  barrière  contre 
la  France.  Dans  la  pensée  de  Wellington,  le  nou- 
veau royaume  devait  être  une  tête  de  pont  de  l'An- 
gleterre. La  Prusse  voulait  reculer  jusqu'à  la 
Meuse,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  sa  frontière 
militaire.  D'où  le  fameux  protocole  militaire  du 
Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  en  vertu  duquel  un  cer- 
tain nombre  des  forteresses  des  Pays-Bas  devaient 
recevoir  des  garnisons  anglaises  et  prussiennes, 
dès  que  le  casus  fœderis  serait  déclaré  contre  la 
France.  La  Prusse  s'était  réservé  Huy,  Namur, 
Dinant,  Charleroi,  Mariembourg  et  Philippeville. 
Ainsi  l'Allemagne  prenait  moralement  pied  sur  la 
Meuse,  concluait  Banning.  Même  dans  une  matière 
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aussi  grave,  moralement^  appliqué  à  rAllemagne, 
prête  à  rire.  Dans  tous  les  cas,  nos  voisins  n'étaient 
gens,  pas  plus  en  1815  qu'aujourd'hui,  à  se  con- 
tenter d'avantages  platoniques.  La  Prusse  osa 
demander,  à  cor  et  à  cris,  par  l'organe  de  ses  géné- 
raux, que  l'Europe  autorisât  un  de  ses  corps  d'armée 
à  se  tenir  en  permanence  dans  le  Bas-Rhin,  con- 
centré et  tout  prêt  à  entrer  en  campagne,  de  façon 
à  pouvoir  se  porter  en  Belgique  sans  attendre  une 
déclyration  de  guerre.  Heureusement,  le  roi  de 
Hollande  se  rebiffa.  Grâce  à  l'appui  de  l'Angleterre, 
il  esquiva  cette  nouvelle  avanie,  comme  il  avait 
esquivé,  un  peu  auparavant,  les  garnisons  étran- 
gères qu'on  avait  parlé  de  mettre,  en  supplément 
de  celles  citées  ci-dessus,  à  Liège,  à  Anvers  et  à 
Tournai.  La  Prusse  néanmoins  avait  fait  un  pas 
sur  la  Meuse,  objet  perpétuel  de  ses  convoitises 
nationales. 

«  La  Révolution  de  1830  non  seulement  laissa 
notre  jeune  royaume  dans  la  situation  où  le  traité 
de  Vienne  et  les  conventions  additionnelles  avaient 
placé  les  Pays-Bas  vis-à-vis  de  l'Europe,  mais 
aggrava  encore  notre  quasi  dépendance.  Banning 
l'avouait  sans  ambages  :  «  La  Conférence  de  Londres, 
au  lieu  d'améliorer  les  conditions  territoriales  de 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  les  aggrava  contre 
nous.  »  L'Angleterre  voyait  disparaître  avec  regret 
l'œuvre  de  1815.  Sans  le  prestige  personnel  de 
Léopold  P'',  il  n'est  pas  sûr  qu'elle  eût  consenti  à 
tenir,    même  en  rechignant,  la  Belgique  nouvelle 
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sur  les  fonts  de  baptême.  Sans  doute  s'y  ren- 
dait-on compte  qu'un  pays  si  rebelle  à  la  domination 
étrangère,  si  spontanément  soutenu  par  la  France 
et  si  heureusement  gouverné  par  un  prince  entouré 
de  l'estime  universelle  ne  se  laisserait  pas  mutiler 
facilement.  En  Allemagne,  ce  fut  de  l'irritation. 
C'est  elle  qui  mit  le  plus  de  hâte  et  le  plus  d'â- 
preté  à  exiger  que  la  Belgique  reprît  vis-à-vis 
de  l'Europe  l'obligation  imposée  en  1815  aux 
Pays-Bas.  D'après  l'article  secret  de  la  conven- 
tion des  forteresses  du  14  décembre  1831,  ratifié 
par  le  roi  Léopold  le  o  mai  1832,  les  quatre  Puis- 
sances peuvent  tenir  garnison  dans  plusieurs  de 
nos  places  fortes  et  le  roi  de  Prusse  a  le  droit 
d'occuper  éventuellement  la  forteresse  de  Namur 
avec,  il  est  vrai,  cette  heureuse  restriction,  fondée 
sur  une  convention  conclue  en  1818,  que  le  casus 
fœderis  devra  être  déclaré  au  préalable  par  les 
quatre  cours  de  Londres,  Berlin,  Vienne  et  Saint- 
Pétersbourg. 

((  Rêvons-nous  ou  s'agit-il  d'événements  anté- 
rieurs au  déluge  ? 

((  Si  le  traité  des  24  articles  était  à  refaire,  écrit 
Banning,  les  Pays-Bas,  l'Angleterre,  la  France 
et  la  Russie  elle-même  montreraient  certainement 
autant  d'empressement  à  renforcer  la  Belgique 
qu'elles  y  marquaient  de  répugnance  autrefois. 
C'est  que  la  Belgique,  ouverte  du  Nord  au  Sud  sur 
la  frontière  orientale,  a  laissé  la  place  libre  à  l'Al- 
lemagne qui,  transformée  en  puissapt  ét^t  militaire 
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ayant  substitué  à  l'ancien  système  défensifde  la  Con- 
fédération une  organisation  essentiellement  offen- 
sive, de  Colog-ne,  d'Aix,  de  Trêves  et  de  Metz, 
glisse  aujourd'hui  aussi  irrésistiblement  vers  la 
Meuse  que  la  France  se  portait  jadis  vers  le 
Rhin  ». 

((  Les  traités  de  183 1 ,  ratifiés  en  1839,  enlevèrent 
à  la  Belgique  une  partie  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  où  ils  installèrent  définitivement  la 
Confédération  germanique  avec  la  Hollande  et 
l'Allemagne.  C'est  donc  au  profit  de  l'Allemagne 
que  s'accomplit,  cette  année-là,  le  démembrement 
de  la  patrie.  Si  sa  marche  en  avant  vers  la  Meuse, 
en  dépit  de  la  victoire  diplomatique  qui  lui  donnait 
ces  postes  avancés,  subit  un  temps  d'arrêt,  ce  ne 
fut  point  faute  d'ambition  ou  d'appétit,  mais  uni- 
quement à  cause  de  l'espèce  de  paralysie  dont  elle 
se  trouva  frappée  par  l'antagonisme  auquel  la  Prusse 
et  l'Autriche  furent  aux  prises  pendant  plusieurs 
années  ».  (Cf.  Le  XX^  Siècle  àw  3  juin  1915.) 

M.  F.  Neuray  a  eu  grand  soin  de  ne  pas  l'omettre. 
S'il  est  vrai  que  la  dynastie  prussienne  et  les  armées 
prussiennes  constituent  des  moyens  d'exécution  de 
premier  ordre  pour  les  ambitions  de  l'Allemagne, 
celle-ci  en  a  puisé  l'inspiration  dans  l'empire  alle- 
mand, dans  le  cœur  allemand,  dans  la  nation  alle- 
mande. 

«  Il  n'y  avait  encore  ni  Empire  ni  empereur  alle- 
mand quand  l'Allemagne  revendiquait  la  rive  droite 
de  notre   Meuse  comme  une  portion  perdue  de  sp?) 
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domaine  légitime.  Ce  n'est  pas  dans  le  pouvoir 
autocratique  que  ces  convoitises  ont  pris  leur 
source,  mais  dans  l'opinion  publique.  Née  parmi 
les  hommes  d'Etat,  les  publicistes,  les  historiens, 
les  poètes,  la  jeunesse  des  écoles,  la  passion  con- 
quérante dont  la  Belgique  est  présentement  la 
victime,  a  gagné,  petit  à  petit,  la  nation  entière. 
Elle  a  été  nationale  avant  d'être  royale  et  impé- 
riale. Elle  a  embrassé  l'Allemagne  démocratique 
de  1848  aussi  facilement  que  l'Allemagne  autocra- 
tique et  l'Allemagne  socialiste  de  1914.  Nous  avons 
la  faiblesse  de  croire  avec  Banning  qu'une  bonne 
frontière  vaudrait  mieux,  pour  la  protection  de  la 
Belgique,  que  la  démocratisation  de  l'Empire  des 
Hohenzollern. 

((En  1815,  un  certain  nombre  de  Prussiens  qui 
se  croyaient  libéraux  parce  qu'ils  voulaient  donner 
à  leur  pays  une  organisation  fédérale  peu  goûtée 
de  leur  roi,  proposèrent  formellement  d'incorporer 
les  Pays-Bas  à  TAUemagne.  Vous  entendez  bien? 
les  Pays-Bas.  Non  seulement  la  Belgique,  mais  la 
Hollande  avec  elle.  On  lit,  dans  le  premier  projet 
d'organisation  fédérale  allemande,  qui  vit  le  jour 
en  1815,  ces  lignes  suggestives  :  ((  On  a  proposé  d'in- 
corporer la  Belgique  et,  si  possible,  tous  les  Pays- 
Bas  dans  la  confédération  allemande.  Cette  idée 
paraît  excellente.  On  reconstituerait  avec  ces  pays 
le  cercle  de  Bourgogne  sous  la  direction  autonome 
du  prince  des  Pays-Bas  ».  C'est  exactement  le  pro- 
gramme que  les  plus  libéraux  ou  les  plus  adroits 
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des  Allemands  d'aujourd'hui  —  les  autres  exigent 
l'annexion  pure  et  simple  de  notre  pays  —  parlent 
d'exécuter  aux  dépens  de  la  Belgique,  qui  serait 
admise  à  l'honneur  de  prendre  rang  dans  1  empire 
à  côté  et  en  dessous  des  vassaux  de  Wurtemberg, 
de  Bade,  etc. 

((  On  a  vu  comment  le  Congrès  de  Vienne  obligea 
la  Prusse  à  lâcher  nos  provinces  de  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  sur  lesquelles  elle  avait  mis  la  griffe. 
Malgré  l'aubaine  des  cantons  de  Montjoie,  d  Eupen 
et  de  Malmédy,  malgré  les  postes  avancés  que  leur 
donnait  sur  la  Meuse  l'installation  de  la  Confédé- 
ration germanique  dans  le  Lim bourg  et  dans  le 
Luxembourg,  les  patriotes  allemands  remplirent 
la  Germanie  et  l'Europe  des  éclats  de  leur  fureur. 
On  les  entendit  dénoncer,  comme  une  «  humiliation 
nationale  »  la  «  perte  »  de  ces  provinces  Avallonnes, 
attachées  au  reste  de  la  Belgique  depuis  des  siècles 
par  la  triple  communauté  de  la  langue,  du  gouver- 
nement et  de  la  religion.  «  On  a  affaibli  la  fron- 
tière allemande  »,  écrivait  Stein  à  Gagern  le 
2  décembre  1830.  Moins  de  trois  mois  après,  la 
Prusse  voulut  profiter  de  notre  révolution  de  1830 
pour  s'étendre  dans  le  Luxembourg.  Palmerston 
le  vit  bien  puisqu'il  écrivit  à  lord  Granville,  le 
21  février  1831  :  «  BuIoav  veut  la  forteresse  de 
Luxembourg  avec  un  petit  district  autour  ».  On  a 
su  depuis  lors  que,  prussiennement  généreux  du 
bien  d'autrui,  Bulow  aurait  donné  à  la  France,  en 
échange  de  sa  permission...  Mariembourg,  qui 
nous  appartenait. 
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«  Venons  à  1848.  L'autocratie  est  vaincue,  du 
moins  provisoirement.  C'est  le  Parlement  démo- 
cratique de  Francfort  qui  gouverne,  en  attendant 
le  bâton  de  Bismarck,  la  Prusse  et  l'Allemagne. 
Tremblez,  tyrans!  exultez,  nations!  L'aube  de  la 
paix  va  luire  sur  la  Prusse  et  sur  les  peuples  voi- 
sins !...  Hélas  !  ce  n'est  pas  encore  pour  cette  fois- 
ci.  En  1848,  le  Luxembourg  s'étant  constitué  en 
état  allemand  autonome,  l'Allemagne  démocra- 
tique réclame  pour  le  duché  de  Limbourg  —  vous 
vous  rappelez  qu'il  a  été,  lui  aussi,  habilement  rat- 
taché en  1813  k  la  Confédération  germanique  — 
un  régime  identique,  et  elle  revendique  à  Maes- 
tricht  les  droits  qu'elle  exerce  à  Luxembourg.  Le 
rapport,  rédigé  par  le  député  Zacharias  au  nom  du 
Comité  international  et  voté  par  le  Parlement  à 
l'unanimité  moins  une  voix,  résumait  les  sentiments 
et  les  appétits  de  la  démocratie  allemande  à  l'en- 
droit de  nos  provinces  de  l'Est.  On  croirait  en- 
tendre Achab  réclamant  la  vigne  de  Naboth,  ou  le 
loup  démontrant  à  Tagneau  sa  culpabilité.  Admi- 
rez ce  début  :  <(  Bien  que  les  diplomates  de  Vienne 
trouvassent  dans  le  cours  de  la  Meuse  lesplus  natu- 
relles des  frontières  à  laquelle  l'Allemagne  avait  un 
droit  historique  incontestable,  puisque  les  duchés 
de  Clèves,  de  Juliers  et  de  Gueldre  non  seulement 
touchaient  autrefois  à  la  Meuse,  mais  s'étendaient 
même  au  delà  et  que  l'ancien  Limbourg,  situé 
exclusivement  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  eût 
appartenu  à  l'Allemagne  comme  partie  intégrante 
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du  cercle  de  Bourgogne,  les  politiciens  de  1815 
préférèrent  démembrer  l'ancien  territoire  allemand 
et  tracèrent  d'un  coup  de  crayon  une  limite  qui, 
violant  au  même  degré  le  droit,  la  nationalité  et 
rintérét  de  l'Allemagne,  l'isola  totalement  de  la 
Meuse   ». 

«  En  dehors  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
dont  le  français  est,  aujourd'hui  encore,  la  langue 
officielle,  il  n'y  a  pas  cinquante  mille  âmes,  dans 
cet  ancien  territoire  allemand,  qui  parlent  et  qui 
entendent  l'allemand.  Mais  cela  n'a  aucune  impor- 
tance. «  Tu  la  troubles  »,  reprit    la  bête  cruelle. 

((  Quant  à  l'argument  des  duchés  de  Clèves  et  de 
Juliers,  partie  intégrante  du  cercle  de  Bourgogne, 
lequel  fut  indépendant,  en  fait,  de  l'empire  et  des 
empereurs,  il  établirait  plus  facilement  et  plus  soli- 
dement le  droit  de  la  Belgique  sur  ces  districts  que 
le  droit  de  l'Allemagne  sur  nos  provinces  à  nous . 
Leurs  frontières  se  confondirent  jadis  avec  nos 
limites  naturelles.  Quand  l'Allemagne  nous  les  a 
enlevés,  a-t-elle  consulté  leurs  habitants?  Nous  ne 
manquerons  pas  au  devoir  de  poser  cette  question, 
quand  le  moment  sera  venu,  à  quelques-uns  de 
nos  compatriotes. 

«  Arndt  renchérit  encore  sur  Zacharias,  dont 
l'ambition  paraîtra  modérée,  vous  allez  voir,  auprès 
de  l'appétit  de  cet  homme  de  lettres  frénétique. 
Après  avoir  prédit  que  la  Hollande  tombera  par  la 
force  des  choses,  malgré  elle,  dans  le  sein  de  la 
grande  Allemagne,  Arndt  exprimait  «  l'ardent  désir 
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qui  s'impose  à  tout  cœur  vraiment  allemand  de 
reprendre  dans  l'avenir  nos  grands  fleuves  occiden- 
taux dont  la  possession  implique  la  domination  des 
mers  et  qui  sont  inséparables  des  plus  anciens  sou- 
venirs des  tribus  germaniques  comme  des  origines 
de  la  civilisation  de  notre  patrie  ». 

((  Nos  fleuves  occidentaux,  la  domination  des 
mers  !  C'est  pour  cette  conquête,  assignée  en 
1848  à  l'ambition  de  l'Allemagne  démocratique, 
que  l'Allemagne  impériale  de  1914  a  mis  le  feu  à 
l'Europe.  Gomme  le  poète  démocrate  de  1848, 
Guillaume  II  appelait  aux  armes,  dans  sa  procla- 
mation du   2  août,  les  tribus  germaniques. 

((  Zacharias,  tout  à  l'heure,  bornait  à  la  rive  droite 
delà  Meuse  les  convoitises  de  sa  race.  Arndt  franchit 
hardiment  cette  frontière.  G'est  toute  la  Belgique 
qu'il  exhorte  l'Allemagne  à  conquérir. 

«  Ge  beau  pays,  s'écriait-il,  l'ancien  cercle  de 
Bourgogne  avec  le  puissant  et  riche  évêché  de 
Liège,  cinq  millions  d'âmes,  cette  Lombardie  alle- 
mande, ces  fleuves  allemands,  ce  peuple  qui  vou- 
lait être  allemand, on  l'a  laissé  séparer,  hélas!  il  y 
a  trente-quatre  ans  de  l'Allemagne,  sans  grands  re- 
grets, pendant  qu'on  gémissait  sur  le  partage  de  la 
Pologne.  Là  s'agite  la  vie  allemande  dans  la  langue 
et  la  littérature  ;  elle  domine  la  vie  fransquillonne 
ou  wallonne  ;  elle  l'emporte  sur  tout  et  se  porte 
avec  ardeur  vers  nous.  Nous  gardons  l'espérance 
que  ces  contrées  qui  nous  ont  été  arrachées  nous 
reviendront    pour    nous-mêmes,    si   nous    savons 
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remplir  notre  tâche  et  considérons  notre  situation 
présente    qui    se  développe  )>. 

«  Dans  la  route  ainsi  tracée  par  l'un  des  hommes 
qui  traduisirent  le  plus  puissamment  ses  aspirations 
nationales,  TAllemag-ne  va  s'élancer,  à  ciel  ouvert 
ou  sournoisement,  selon  les  circonstances,  mais 
d'un  mouvement  aussi  continu  qu'unanime.  Le 
14  juillet  J848,  l'Assemblée  de  Francfort  décide 
qu'elle  considère  «  la  réunion,  telle  qu'elle  avait 
existé  jusque-là,  du  duché  de  Limbourg-,  qui  fait 
partie  de  la  Confédération  germanique,  avec  les 
Pays-Bas,  sous  une  même  constitution  et  adminis- 
tration, comme  incompatible  avec  la  Constitution 
fédérale  allemande  ».  Ce  n'était  ni  plus  ni  moins 
qu'un  ultimatum  à  la  Hollande  d'avoir  à  rendre  à 
l'Allemagne  le  Limbourg,  terre  flamande,  terre 
encore  belge  à  moins  de  dix  ans  de  là.  Heureuse- 
ment pour  nos  voisins  du  Nord,  cette  même  année 
1848  vit  la  fin  du  Parlement  de  Francfort,  maté 
puis  balayé  par  l'Autriche,  qui  imposa  à  l'Alle- 
magne une  politique  conservatrice.  Sans  cet  acci- 
dent, «  la  Hollande  aurait  subi  en  1848,  écrivait 
Banning,  le  sort  du  Danemark  en  1864  ».  Aune 
démocratie  belliqueuse  et  annexioniste  avait  suc- 
cédé en  Allemagne  une  autocratie  pacifique  et 
timide.  Preuve  qu'il  faut  se  méfier  des  généralisa- 
tions... 

«  Enseigné  et  exhorté  par  ses  écrivains  et  ses 
poètes,  le  peuple  allemand  ne  cessera  de  considérer 
nos  provinces  de  l'Est  comme  le  peuple  d'Israël 
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errant  dans  le  désert  regardait  la  Terre  Promise.  En 
1855,  Gervinus,  dans  son  Hislolre  du  XIX^  siècle, 
reproche  amèrement  au  prince  de  Hardenberg 
d'avoir  souscrit  à  la  mutilation  de  1815.  Quand 
l'Allemand  est  forcé  de  retirer  sa  main  étendue  vers 
le  bien  d'autrui,  on  le  vole,  on  le  mutile  !  Il  aurait 
fallu,  selon  ce  Teuton  vorace,  appuyer  la  Prusse  à 
la  mer  du  Nord  et  lui  donner,  avec  Mayence, 
Luxembourg,  Liège,  ainsi  que  les  forteresses  de 
la  Meuse.  Tout  juste  le  programme  affiché  il  y  a 
quelques  jours  par  le  roi  de  Bavière  ! 

«  En  1879,  de  Treitschke  (Deutsche  Geschichte  in 
iQ^^  Jahrhundert,p.  607)  invective  contre  la  trahi- 
son de  Gagern  et  la  faiblesse  de  Hardenberg  :  «  La 
frontière  allemande  du  Nord-Ouest  n'a  pas  sa 
pareille  en  Europe  »,  écrit-il.  Et  Hdinke  [De nkuiïr- 
digkeiten  des  Staatskanzler  Fursten  von  Harden- 
berg^ Leipzig,  1877,  IV,  p.  448)  écrit  à  ce  propos  : 
«  Il  était  impossible  d'aller  plus  loin  à  ce  moment; 
ce  n'était  pas  un  but  :  c'était  une  étape  du  déve- 
loppement de  l'Allemagne  ».  Il  y  a  plus  de  cin- 
quante ans,  disait  Banning  en  1881,  que  les 
étudiants  allemands,  dans  leurs  banquets  universi- 
taires, entonnent  des  chants  patriotiques  où  ils 
promettent  de  défendre  l'intégrité  du  sol  de  la 
patrie  «  depuis  la  Meuse  jusqu'à  Memel  ».  Autant 
que  Tunité  et  la  continuité  d'un  enseignement  uni- 
versitaire aussi  parfaitement  discipliné  qu'un  régi- 
ment de  grenadiers,  l'ambition  et  la  rancune  des 
généraux  et  des  hommes  d'Etat  prussiens  a   tou- 
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jours  alimenté  et  soutenu  cette  passion,  cette  con- 
voitise nationale.  Après  Waterloo,  une  carte  dres- 
sée par  Tétat-major  de  Blûcher  enlève  à  la  France, 
pour  les  annexer  à  la  Prusse,  tous  les  agrandissements 
opérés  depuis  Richelieu  au  Nord  et  à  l'Est.  Ban- 
ning  tenait  de  M.  Van  Praet  que  von  Ranke,  de 
passage  à  Bruxelles  vers  1861,  comme  on  lui 
demandait,  à  propos  des  armements  de  la  France 
et  des  projets  de  l'Allemagne  :  «A  qui  voulez-vous 
donc  faire  la  guerre?  »  répondit  :  «  A  Louis  XIV  ». 
Au  témoignage  de  Dôllinger,  le  même  Ranke  fît  à 
Thiers,  au  mois  d'octobre  1870,  un  jour  que  les 
deux  historiens  s'étaient  rencontrés  à  Vienne, 
exactement  la  même  réponse. 

«  En  1871,  le  traité  de  Francfort,  en  arrachant 
l'Alsace  et  la  Lorraine  à  la  France,  réalisa  à  moi- 
tié l'idéal  prêché  au  peuple  allemand,  dès  1815, 
avec  cette  persévérance  qui  est  à  la  fois  la  condi- 
tion et  la  conséquence  de  la  politique  à  longue 
portée,  par  ses  chefs  et  par  ses  conducteurs  spiri- 
tuels. La  guerre  de  1914  devait  achever  l'œuvre 
du  Parlement  de  Francfort,  de  Ranke,  de 
Treitschke  et  du  prince  de  Bismarck.  Résultante 
d'événements  historiques  aussi  rigoureusement 
enchaînés  que  les  phénomènes  de  l'ordre  naturel, 
cette  catastrophe  ne  pouvait  pas,  la  Prusse  et 
l'Allemagne  étant  ce  que  l'histoire  les  a  faites,  ne 
pas  éclater  un  jour.  En  face  des  intérêts  et  des 
ambitions  d'un  grand  peuple,  que  pèsent  la  foi  des 
traités,  les  alliances  de  famille,  la  communauté  de 

5 


66  CHAPITRE    11 

religion,  la  solidarité  de  classe  ?  Tout  juste  le  poids 
d'un  chiffon  de  papier.  Banning^  le  voyait  nette- 
ment. A  la  lueur  de  l'histoire,  il  devinait,  dans  le 
rassemblement  de  ces  nuages,  le  fatal  éclatement 
de  la  foudre  ».  (Cf.  Le  XX""  Siècle  du  13  juin  1915.) 

A  toutes  leurs  raisons  économiques,  politiques  et 
historiques  de  nous  attaquer  et  de  nous  conquérir, 
qui  les  meuvent  avec  une  force  qu'aucun  Etat  indi- 
gène, républicain  ou  monarchique  ne  modérerait, 
les  Allemands  ajoutent  les  facilités  d'envahir  la 
France  que  leur  offre  notre  pays  ouvert  sur  toute 
sa  frontière  de  l'Est. 

Banning  l'avait  exposé  dans  le  premier  chapitre 
de  son  mémoire,  écrit,  rappelons-le,  en  1881.  Un 
nouveau  et  décisif  conflit  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne lui  apparaissait  comme  certain.  L'offensive 
viendra  de  l'Allemagne,  précisait-il,  et  c'est  par  la 
vallée  de  la  Meuse  que  se  fera  l'agression.  Pourquoi? 
Pour  franchir  la  frontière  française,  il  faudrait  faire 
plusieurs  sièges  et  perdre  le  bénéfice  de  l'offensive. 
Le  passage  par  la  Suisse  produirait  un  résultat 
semblable.  Il  ne  reste  donc  qu'à  prendre  la  Bel- 
gique comme  base  principale  de  l'attaque. 

M.  F.  Neuraj  le  note  fortement.  Le  collabora- 
teur de  Léopold  II  voyait  sous  le  masque  des  trai- 
tés, des  déclarations  pacifistes  et  des  politesses 
diplomatiques.  «  L'Allemagne,  déclarait-il  voici 
plus  de  trente  ans,  a  un  puissant  intérêt  à  passer 
par  la  vallée  de  la  Meuse.  Si  les  Français  lui  four- 
nissent un  motif,  elle  entrera  sur-le-champ  en  Bel- 
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gique,  comme  garante  de  notre  neutralité  ;  si  tout 
prétexte  lui  fait  défaut,  elle  invoquera  d'impérieuses 
nécessités  militaires  ». 

Banning,  après  avoir  prophétisé  avec  cette  sûreté 
les  causes,  le  plan  et  les  premiers  événements 
de  la  guerre  qui  dévaste  actuellement  l'Europe,  a 
montré  l'insuffisance  des  précautions  diplomatico- 
juridiques  et  les  nécessités  de  moyens  d'un  autre 
ordre  pour  garantir  notre  indépendance. 

<(  Modeste  et  timide  comme  il  était,  peut-être 
trouverait-il  des  excuses  à  ceux  de  ses  contem- 
porains qui,  dominés  par  les  préoccupations  de  la 
politique  intérieure  se  sont  montrés  insensibles 
aux  clartés  dont  il  voulait  illuminer  leurs  ténèbres. 
Mais  à  présent  que  l'invasion,  le  sang  répandu,  les 
ruines  amoncelées  ont  confirmé  ses  prévisions  avec 
autant  d'éclat  que  la  destruction  de  Jérusalem  les 
prédictions  des  prophètes  d'Israël,  ce  serait  un 
crime  irrémissible  de  contester  les  lois  de  sécurité 
nationale,  des  conditions  de  salut  public  aussi 
parfaitement  vérifiées  par  l'expérience.  Mais 
aucun  doute  n'est  permis  à  ce  sujet.  Il  n'y  aura 
pas  un  Belge  pour  commettre  cette  folie.  Ces  lois 
inéluctables,  et  qui  s'imposeront  à  notre  pays, 
tant  qu'il  y  aura  une  France  et  une  Allemagne 
tous  les  Belges  s'y  soumettront,  dans  la  patrie 
restaurée,  si  dures  soient-elles  à  nos  intérêts  appa- 
rents et  à  nos  illusions  sans  cesse  renaissantes, 
d'un  cœur  résolu.  L'indépendance  et  la  liberté 
sont  à  ce  prix.  (F.  Neuray,  dans  Le  XX''  Siècle  du 
13  juin  1915.) 


68  CHAPITRE    II 

((  Vaincus  OU  vainqueurs  avec  la  France,  nous  ne 
pourrons  plus  rester  neutres  après»  (E.  Banning). 

A  la  vérité  le  sommes-nous  encore  ?  Quelques 
parlementaires  et  quelques  publicistes  le  pré- 
tendent. 

Le  directeur  du  XX^  Siècle  ne  leur  a  point  dissi- 
mulé la  vivacité  de  sa  surprise.  «  La  Belgique  enva- 
hie s'est  défendue  par  les  armes  ;  ses  soldats  se 
sont  battus  ;  sa  population  civile  a  été  pillée,  déci- 
mée, martyrisée  ;  plus  de  vingt  raille  conscrits  ont 
franchi  la  frontière,  malgré  les  fils  de  fer,  les  sen- 
tinelles, le  péril  de  la  mort  qui  les  guettait  à  cha- 
que tournant  de  la  route,  pour  venir  combattre 
dans  la  glorieuse  armée  de  l'Yser.  N'importe  !  En 
dépit  de  Liège,  de  Haelen,  d'Anvers,  de  Dixmude 
et  de  Steenstraete,  la  Belgique  est  neutre,  son 
peuple  est  neutre,  et  son  armée  aussi!...  Que  ne 
dit-on,  pendant  que  Ton  y  est,  que  la  Belgique 
n'est  pas  en  guerre  avec  l'Allemagne?  La  force 
irrésistible  de  la  logique  a  conduit  un  député  belge, 
à  franchir  ce  pas  et  à  soutenir  publiquement  cette 
aberration  ».  (F.  Neuray,  dans  Le  Petit  Parisien  du 
23  février  1916.) 

«  Neutres,  nous  ne  le  sommes  plus  en  droit.  Mais 
laissons,  si  vous  voulez  bien,  la  question  de  droit, 
aussi  sérieuse  et  aussi  actuelle,  dans  le  drame  uni- 
versel, que  les  disputes  juridiques  et  théologiques 
des  Grecs  dans  Byzance  investie.  Il  serait  trop 
facile  de  démontrer,  d'excellents  auteurs  à  l'appui, 
qu'un  contrat  déchiré  et  violé  par  l'une  des  parties 
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contractantes  devient,  par  le  fait  même,  caduc  et 
non  avenu.  Tenons-nous-en  auK  faits  que  le  droit 
est  tenu  de  respecter,  sous  peine  de  tomber  au  rang 
d'un  thème  pour  conférences  ou  d'une  amusette  pour 
congrès  internationaux.  Le  2  août  1914,  quand  le 
gouvernement  belge  a  repoussé  l'ultimatum  alle- 
mand, il  songeait  uniquement,  tous  les  Belges  en 
pourraient  témoigner,  à  remplir  scrupuleusement 
nos  obligations  d'état  neutre.  Il  les  aurait  remplies 
vis-à-vis  de  n'importe  quel  agresseur.  Avant  le  2 
août  1914,  la  Belgique  etles  Belges  ne  nourrissaient, 
à  l'endroit  d'aucun  de  leurs  voisins,  aucun  sentiment 
de  haine.  Mais  les  déloyautés  et  les  crimes  de  l'agres- 
seur ont  changé  l'âme  de  la  nation.  Un  peuple  qui 
souffre,  qui  se  bat  et  qui  hait  dans  la  mesure  où 
l'a  fait  le  peuple  belge  n'est  plus,  ne  peut  plus  être 
neutre. 

«  Nous  considérions-nous  encore  comme  neutres, 
le  y  août,  quand  le  gouvernement  de  Berlin,  déçu 
par  l'insuccès  de  son  attaque  brusquée  contre  la 
place  de  Liège,  nous  fît  demander  de  nous  en  tenir 
l\  l'honorable  résistance  de  la  division  Léman  et 
de  discuter  avec  lui  les  conditions  auxquelles  ses 
troupes  pourraient  traverser  le  pays  ?  Un  Etat 
neutre  aurait  pu  au  moins  prêter  l'oreille  à  ces  pro- 
positions, peser  le  risque,  calculer  le  profit,  puis 
faire  entendre  que,  ayant  fait  convenablement  son 
devoir,  il  lui  serait  impossible  de  prolonger  la 
résistance  s'il  n'obtenait,  dans  tel  délai,  telle  aide 
de  ses  garants,  L  Allemagne,  elle,  ne  s'y  est  point 
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trompée  :  témoin  les  horreurs  de  Louvain,  de  Tamines 
et  d'Andenne  !...  Qu'on  nous  dise  donc  de  quel 
droit,  si  la  Belgique  n'a  pas  cessé  d'être  neutre, 
la  Hollande,  qui  nous  a  fermé  l'Escaut  pendant  le 
siège  d'Anvers,  a  désarmé  et  interné  ceux  de  nos 
soldats  qui  ont  gagné  son  territoire,  après  la  chute 
de  cette  place  ?  Voilà  des  mois  que  les  soldats 
belges  combattent,  en  Afrique,  avec  les  soldats  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Avec  leurs  frères 
d'armes  ils  ont  porté  la  guerre  sur  le  territoire 
ennemi.  Ils  ont  aidé  à  la  conquête  du  Cameroun. 
Ils  feront  tout  à  l'heure  flotter  notre  drapeau  à 
côté  des  couleurs  françaises  et  britanniques,  sur 
les  villes  de  l'Afrique  orientale  allemande.  Aucun 
vote  du  Parlement  ne  les  a  autorisés  à  sortir  des 
limites  de  notre  colonie  africaine.  Va-t-on  les 
rappeler  en  arrière  et  leur  interdire  de  dépasser  la 
frontière  jusqu'au  jour  où  les  Chambres,  enfin 
réunies,  leur  en  auront  donné  l'autorisation?  Toute 
discussion  juridique  sur  un  fait  qu'il  n'est  plus  au 
pouvoir  de  personne  d'abolir  ou  de  modifier 
rappelle,  révérence  parler,  la  dispute  des  médecins 
de  Molière  »  (F.  Neuray,  id.). 

((  Je  doute  qu'il  y  ait  beaucoup  de  Belges  pour 
porter  le  deuil  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 
Elle  fut  imposée  par  les  puissances,  en  1831  et 
en  1839,  à  notre  jeune  nation,  qui  n'en  avait 
point  sollicité  le  cadeau.  Sans  ce  fatal  boulet,  il  est 
permis  de  croire  que  notre  pays  eût  accepté, 
longtemps    avant   1912,  toutes    les    charges    qu'il 
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fallait  pour  avoir  une  armée  à  la  hauteur  du  péril 
auquel  nous  exposera  toujours  le  voisinage  de 
l'Allemagne.  Mais  la  nation  se  croyait  suffisam- 
ment protégée  par  la  garantie  des  puissances.  «  A 
quoi  bon  se  gêner  et  se  saigner  pour  la  défense 
nationale  ?  Ce  serait  douter  de  la  loyauté  des  puis- 
sances. Et  si  Tune  d'elles,  par  impossible,  devait 
un  jour  violer  ses  engagements,  toutes  les  autres  se 
ligueraient  pour  l'arrêter,  pour  la  punir,  pour  nous 
protéger.  «  Qui  peut  nous  garantir  que  cet  argu- 
ment, si  flatteur  pour  l'égoïsme  public,  ne  retrouvera 
point,  pas  tout  de  suite  assurément,  mais  dans 
vingt  ans  d'ici,  la  faveur  des  assemblées  élec- 
torales? En  1914,  la  faiblesse  militaire  de  la 
Belgique  a  failli  livrer  toute  l'Europe  à  la  domi- 
nation allemande.  Gomment  la  Belgique  redevenue 
neutre  se  préserverait-elle,  au  lendemain  de  la 
paix,  de  la  camelote  allemande  et  de  Tespionnage 
allemand,  installé  jadis  dans  nos  villes  et  dans  nos 
villages,  le  monde  entier  le  sait,  avec  les  char- 
cutiers, les  professeurs,  les  financiers,  tous  les 
gagne-gros  et  tous  les  gagne-petit  d'outre-Rhin  ? 
Après  la  guerre  comme  avant,  la  neutralité  belge 
serait  un  pivot  de  manœuvre  pour  les  songe-creux 
de  l'antimilitarisme  et  du  pacifisme  aussi  bien  que 
pour  messieurs  les  Allemands.  La  Belgique  a  failli 
en  mourir  ;  un  certain  nombre  de  Belges  sont 
résolus  à  profiter  de  cette  terrible  leçon  » 
[F.  Neuray,  l(L). 
Nos  ennemis,  eux,  ne  se   trompent    point.  J'ai 
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SOUS  les  veux  une  collection  de  journaux  allemands, 
embochés  ou  simplement  germanophiles.  On  y 
peut  relever,  depuis  le  mois  d'octobre  1915,  jus- 
qu'au mois  de  février  191  G,  plus  de  trente  articles 
en  faveur,  si  l'on  peut  dire,  de  la  neutralité  belge. 
Ces  gens  savent  bien  ce  qu'ils  font,  et  le  chef  d'or- 
chestre qui,  de  la  Wilhelmstrasse,  dirige  leur 
musique,  le  sait  encore  mieux  qu'eux.  Obligés 
d'évacuer  et  de  restituer  la  Belgique,  les  Alle- 
mands voudraient  sauver  leur  mise  en  démante- 
lant notre  pays  et  en  le  mettant  hors  d'état  de  se 
fortifier  contre  leurs  futures  agressions.  Ils  savent 
qu'une  Belgique  neutre  serait  une  Belgique  plus 
qu'à  demi  désarmée,  et  ils  parlent  et  agissent  en 
conséquence.  Est-ce  que  l'intérêt  de  nos  ennemis 
ne  devrait  pas  suffire  à  nous  édifier?  »  (F.  Nf.uray, 
id.). 

Quelques-uns  penseront  peut-être  encore  avec 
M.  J.Destrée:»  La  neutralité  a  valu  à  la  Belgique 
des  sympathies  et  des  forces  morales  infiniment  pré- 
cieuses ;  ne  nous  privons  pas  à  la  légère,  pour  l'ave- 
nir, d'un  tel  secours  ».  «  C'est  quelque  chose  assu- 
rément que  l'admiration  du  monde,  même  quand 
elle  s'accompagne  et  se  nuance  de  pitié.  On  ne 
m'ôtera  pas  de  l'idée  cependant  que  la  force  sera 
toujours,  pour  les  nations  comme  pour  les  indivi- 
dus, une  protection  plus  efficace  et  plus  sûre.  Ni 
l'estime  ni  les  larmes  du  monde  civilisé  ne  nous 
rendront  les  biens  que  nous  avons  perdus.  Cinq 
cent  mille  soldats  bien  armés  et  bien  retranchés 
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sur  la  Meuse  auraient  mieux  défendu  la  Belgique, 
l'Europe  et  la  civilisation  que  les  condoléances  et 
les  générosités  de  toutes  les  Amériques.  Bon  nom- 
bre de  Belges  enfin,  instruits  par  une  expérience 
qu'ils  veulent  épargner  à  leurs  enfants,  préfèrent 
pour  leur  pays  l'estime  qui  naît  de  la  force  à  la 
commisération  inspirée  parla  faiblesse  )>(F.Neuray, 
id.). 

Inclpit  vita  nova.  Liens  de  religion  ou  de  classe, 
petites  et  grandes  habiletés,  timidité  des  uns, 
appréhensions  des  autres,  «rien  de  tout  cela  ne 
pèsera  seulement  le  poids  d'un  fétu  de  paille  dans 
le  jugement  delà  nation  libérée  et  de  l'armée  vic- 
torieuse ))(F.  Neuray,  dans  LeXX^  Siècle  du  o  mai 
1916).  La  Belgique  aussi  a  des  destinées  à  accom- 
plir. Son  histoire  ne  date  pas  d'hier.  Bornées  par 
des  limites  naturelles  et  par  le  tempérament  rai- 
sonnable de  son  peuple,  ses  ambitions,  fondées  sur 
ses  intérêts  et  sur  ses  traditions,  sont  d'autant  plus 
respectables  qu'elles  ne  peuvent  menacer  personne 
en  Europe.  N'a-t-elle  pas  payé  de  son  sang  les 
droit  de  le  réaliser  ?  Ce  serait  casser  nos  jeunes 
ailes  que  de  nous  recondamner  à  la  neutralité.  Ce 
serait  du  même  coup  travailler  pour  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  ».  (F.  Neuray,  dans  Le  Petit 
Parisien  du  23  février  1916.) 

N'étant  plus  neutres,  nous  n'interviendrons  plus 
dans  les  négociations  internationales  dans  (^  des 
conditions  qu'il  est  permis  de  trouver  peu  hopo:> 
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rables  pour  une  nation  libre  et  fière  ».  Nous  n'adhé- 
rerons plus  aux  protocoles  en  subissant  comme 
autrefois  des  «  réserves  multiples,  par  suite  de 
l'interdiction  qui  nous  était  faite  de  garantir  notre 
signature  ou  de  déclarer  qu'un  acte  passé  au  dehors 
de  nos  frontières  mettait  en  jeu  nos  intérêts  vitaux  » 
(Memor,  dans  Le  XX^  Siècle  du  11  juillet  1915); 
nous  compterons,  en  ordre  principal,  non  sur  une 
garantie  des  puissances^  mais  sur  nous-mêmes, 
sur  nos  forces  ;  nous  examinerons  et  nous  résou- 
drons en  toute  liberté  la  question  des  alliances. 

Mais  cette  liberté  de  parler  et  d'agir  dans  nos 
rapports  avec  les  nations,  nous  n'en  pourrons  user, 
nous  ne  la  conserverons  que  si  nous  possédons  une 
frontière  qui  nous  permette  de  nous  défendre  contre 
une  nouvelle  invasion  des  armées  allemandes. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  écrit  en  1881  pour 
un  souverain  de  génie  et  dont  on  a  pu  trouver 
ci-dessus  quelques-unes  des  vues  essentielles, 
Banning  avait  déjà  déclaré  que  «  la  Belgique 
a  été  mal  délimitée  »,  «  qu'elle  est  ouverte  » 
de  tous  côtés,  «  qu'elle  n'a  de  limites  politiques 
et  militaires  nulle  part  »,  que  notre  destinée 
est  «  intimement  liée  à  la  possession  et  à  la 
libre  disposition  des  deux  fleuves  qui  traversent 
notre  pays  ».  «  L'Escaut  est  un  fleuve  commercial: 
notre  avenir  économique  ne  sera  pleinement  sau- 
vegardé que  par  la  co-souveraineté  de  ce  fleuve 
jusqu'à  la  mer,  c'est-à-dire  par  la  possession  de  la 
Flandre  zélandaise.  La  Meuse  est  une   ligne  poli- 
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tique  et  militaire  dont  l'occupation  depuis  Dinant 
jusqu'àMaestrichtest  la  véritable  condition  de  notre 
indépendance.  C'est  la  question  historique  du  Lim- 
bourg  et  même  du  Luxembourg,  car  le  Grand 
Duché  entre  les  mains  ou  de  l'Allemagne  ou  de  la 
France  entraînerait  à  bref  délai  la  perte  de  la  rive 
droite  de  la  Meuse.  Les  hommes  politiques  de 
1830,  en  revendiquant  avec  une  suprême  énergie 
la  possession  du  Luxembourg,  du  Limbourg  et  de 
la  Flandre  zélandaise  obéissaient  à  un  sentiment  pro- 
fond des  nécessités  de  notre  existence  nationale  ». 

Aucune  propagande  ne  pouvait  être  faite.  Le 
régime  de  la  neutralité  perpétuelle  dans  lequel  nous 
vivions  ne  nous  acculait-il  point  à  la  faiblesse  mili- 
taire, au  scepticisme  sur  les  possibilités  d'avenir  de 
notre  nation,  à  Tégoïsme  individualiste,  au  pacifisme 
et  à  l'humanitarisme  ?  Ne  nous  distrayait-il  pas  des 
questions  internationales  et  nationales  et  n'avanta- 
geait-il pas  les  doctrines  diviseuses  et  leurs  profi- 
teurs ? 

Mais  aujourd'hui,  toutes  les  nations  qui 
redoutent  l'hégémonie  germanique  aperçoivent 
avec  une  évidence  cruelle  que  les  diplomates  qui 
nous  ont  imposé  les  traités  de  I8I0,  de  1831  et 
de  1839,  se  sont  laissé  égarer  par  la  peur  de  la 
France  et  par  la  méfiance  à  l'égard  de  la  Belgique, 
qu'ils  ont  sacrifié  nos  intérêts  les  plus  essen- 
tiels et  nos  droits  les  plus  sacrés,  qu'ils  ont  rendu 
impossible  la  défense  des  régions  mosanes  et  faci- 
lité dans  d'inappréciables  proportions  les  victoires 
des  généraux  allemands. 
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Cependant  notre  Roi  et  son  gouvernement  ont 
eu  pour  les  intérêts  de  l'Europe  une  sollicitude 
héroïque  ;  nos  soldats  se  sont  élancés,  seuls,  contre 
des  armées  innombrables,  nos  mères,  nos  pères, 
nos  femmes,  nos  sœurs  et  nos  enfants  opposent, 
depuis  deux  ans,  à  toutes  les  séductions  et  à  toutes 
les  menaces  de  l'ennemi  une  résistance  dont  aucune 
autre  nation  n'eût  sans  doute  offert    l'équivalent. 

Les  gouvernements  d'Angleterre,  de  France, 
d'Italie,  de  Russie  et  du  Japon  nous  ont  plusieurs 
fois  promis  solennellement  une  réparation  com- 
plète des  maux  soufferts  et  des  garanties  efficaces 
contre  de  nouveaux  attentats.  11  serait  puéril  et  dan- 
gereux de  se  le  dissimuler.  Notre  peuple  compte 
fermement  que  des  occasions  aussi  propices  de 
nous  mettre  à  Tabri  des  convoitises  allemandes  ne 
nous  échapperont  pas. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'en  ce  moment 
encore  quelques-uns  de  nos  compatriotes  jugent 
que  tout  exposé  de  nos  revendications  territoriales 
est  prématuré.  Eh  !  que  nous  soyons  déjà  victorieux 
ou  que  nous  ne  le  soyons  pas  encore,  dussions- 
nous  même  ne  l'être  pas,  cela  enlève-t-il  quelque 
chose  à  la  démonstration  faite  par  M.  F.  Neuray  et 
ses  collaborateurs  que  la  possession  des  pays  rhé- 
nans est  nécessaire  à  notre  sécurité  et  à  notre 
relèvement  économique  ?  Devrions-nous  nous  abs- 
tenir, jusqu'à  la  veille  du  congrès  de  la  paix, 
d'envisager  la  solution  des  problèmes  dont  dépend 
^Qire  sort?  Laisserong-noi^s  les  puissances,  pour 
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qui  nous  avons  tant  soulïert  et  que  nous  avons 
sauvées,  décider  de  notre  destin,  comme  en  1815 
et  en  1839,  sans  que  nous  fassions  entendre  notre 
voix  ?  N'appuierons-nous  pas  l'action  de  nos  négo- 
ciateurs sur  une  opinion  bien  informée  et  bien  déci- 
dée? Ne  mettrons-nous  pas  ceux-là  et  celle-ci 
complètement  eng-arde  contre  des  clémences  insen- 
sées ou  contre  un  désintéressement  qui  serait  une 
duperie? 

Aux  premiers  jours  de  la  guerre,  aux  pre- 
mières rumeurs  des  massacres  de  Visé,  quand  il 
parut  certain  que  nos  petites  troupes  défendraient, 
seules,  la  Meuse,  ceux  qui  avaient  lu  Touvrage  de 
Banning  s'en  souvinrent  avec  des  frémissements. 

Dès  que  ce  fut  possible,  M.  F.  Neuray  indiqua 
publiquement  quelles  garanties  sont  nécessaires 
à  notre  indépendance. 

M.  Vandervelde  et  quelques  autres  parlementaires 
firent  presqu'aussitôt  une  assez  vive  opposition  à 
toute  modification  importante,  autant  vaut  dire,  à 
toute  modification  utile  de  nos  frontières  de  l'Est. 
«  Nous  ne  pouvons,  déclarait  le  leader  socialiste, 
le  1'"''  mars  1913,  dans  un  meeting  au  Queen's  Hall 
de  Londres,  faire  d'une  guerre  de  défense  une 
guerre  de  conquête  ».  (Cf.  La  Métropole  du  2  mars 
lOlo.)  ('  Gardons-nous  d'annexer  des  provinces 
allemandes.  Ce  serait,  si  on  nous  l'offrait,  un  cadeau 
dangereux.  (Quelques  communes  nous  reviendront  ; 
le  grand-duché  pourrait  nous  être  rendu,  mais  ne 
})renons  ni  Aix-la-Chapelle,  ni  Dusseldorf.  Ne  subs- 
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tituons  pas  à  une  guerre  de  défense  une  guerre  d'an- 
nexion et  de  conquête.  Ne  portons  pas  atteinte  au 
droit  des  autres.  Respectons  le  principe  des  natio- 
nalités et  faisons-le  respecter  ».  (Cf.  L  Indépendance 
belge  du  2  mars  1915.) 

M.  F.  Neuray  répondit  dans  Le  XX^  Siècle  du 
6  mars,  u  Sans  attendre  le  moins  du  monde,  pour 
notre  part,  écrivait-il,  la  permission  de  Thonorable 
ministre  d'Etat,  nous  sommes  fermement  décidés 
à  inviter  le  gouvernement  et  le  peuple  belge  à  se 
régler,  pour  étudier  le  problème  de  nos  futures 
frontières,  sur  l'intérêt  de  la  vie  et  de  la  défense 
nationale  uniquement  ». 

Il  inaugurait  ainsi  une  très  belle  campagne,  de 
beaucoup  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  sur  le  même  sujet.  En  voici  les  objec- 
tifs essentiels  :  a)  souveraineté  de  l'Escaut  jusqu'à 
la  mer;  h)  restitution  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg et  des  cantons  de  Saint-Vith,  de  Malmédy, 
de  Schleyden,  de  Gronenbourg,  d'Eupen,  de  Roi- 
duc,  de  Nedercruchten,  les  enclaves  de  Roerdorp, 
de  Kerpen,  de  Lommersum,  de  Wiltingen,  etc. 
qui  nous  ont  été  ravis  par  l'Allemagne,  à  l'instiga- 
tion de  l'Allemagne  ou  avec  des  résultats  avanta- 
geux pour  l'Allemagne  '  ;  c)  le  plus  de  territoire 
allemand  possible  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  de 


1,  On  trouvera,  sur  ces  emprises  dont  nous  avons  été  les 
victimes,  des  renseignements  historiques  et  des  considérations 
du  plus  grand  intérêt  dans  le  livre  de  M.  P.  Nothomb  :  La  Bar- 
rière Belge  (Paris,  Perrin,  1916J. 
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la  Moselle  (avec  le  moins  d'Allemands   possible). 

Les  raisons  sur  lesquelles  M.  F,  Neuray  et  ses 
collaborateurs  appuient  ces  revendications,  le 
cèdent-elles  à  celles  que  Ton  fait  valoir  dans  quelque 
pays  que  ce  soit  ?  Le  trop  court  résumé  qui  suit 
permettra  sans  doute  d'en  juger. 

11  est  évident  que  les  raisons  historiques  aux- 
quelles les  lignes  qui  précèdent  font  allusion, 
dépassent  le  domaine  purement  sentimental,  même 
pour  ceux  qui  vont  aux  limites  extrêmes  de  la  timi- 
dité. Une  morale  tant  soit  peu  stricte  n'admet 
point  de  prescription.  Eh  !  parce  que  le  voleur  pos- 
sède assez  de  force  ou  de  rouerie  pour  détenir  long- 
temps mon  bien,  il  ne  serait  plus  tenu  à  restitu- 
tion ?  Ne  faut-il  point  admettre,  au  contraire,  que 
la  restitution  pure  et  simple  ne  suffît  pas? 

La  rudesse  et  la  longueur  de  la  guerre  n'ont  pas 
fini  de  nous  instruire.  ^lais,  dès  maintenant,  la 
Belgique  sent  aussi  qu'elle  a  des  enfants  séparés 
d'elle.  Elle  le  sent  particulièrement  à  l'endroit  du 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  «  notre  Alsace-Lor- 
raine »,  comme  dit  M.  F.  Neuray,  dans  lequel, 
«  du  Nord  au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest,  Thistoire  et 
le  sentiment  populaire  s'accordent  pour  déposer  en 
notre  faveur.  Une  guerre  malheureuse  et  un  injuste 
traité  nous  l'ont  ravi  en  1839,  après  plusieurs 
siècles  d'une  union  sans  nuage.  Mais  la  frontière, 
après  trois  quarts  de  siècle,  est  restée  illusoire. 
C'est  en  Belgique,  dans  notre  barreau,  notre 
magistrature,  notre  corps    médical,    notre    clergé, 
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notre  armée,  qu'entrent  les  trois  quarts  desLuxem- 
bourg-eois  qui  sortent  de  leur  pays  ».  (F.  Neuray, 
dans  Le  XX^ Siècle  du  21   février  1915.) 

A  peine  le  sent-elle  moins  vivement  à  l'endroit 
des  cantons  sis  entre  Liège  et  Cologne  qui  nous 
furent  enlevés  en  1815,  mais  Belges  de  cœur  et 
d'esprit,  héritiers  légitimes  et  gardiens  lidèles  de 
nos  idées,  de  nos  sentiments,  de  nos  mœurs  et  de 
notre  langage. 

Ces  raisons  si  pressantes,  d'autres  les  dominent 
et  les  complètent  :  la  défense  de  notre  pays  et  de 
l'Europe  occidentale  contre  de  nouvelles  fureurs 
de  l'Allemagne,  dans  des  conditions  qui  en  assu- 
reront le  succès. 

La  place  d'Anvers  devra  jouer,  dans  chacune  de 
nos  guerres,  un  rôle  important,  son  port  ne  servît- 
il  qu'à  l'importation  des  armes  et  au  débarque- 
ment des  troupes  amies.  Or,  le  pourra-t-elle  jouer 
sans  la  liberté  de  l'Escaut  ?  Et  la  liberté  de  LEs- 
cautne  dépend-elle  point  de  la  possession  des  terres 
au  milieu  desquelles  il  coule? 

Dès  le  mois  d'août  1914,  le  gouvernement  hol- 
landais prit  une  mesure  dont  nous  n'apprécierons 
sans  doute  jamais  complètement  les  funestes  con- 
séquences. 11  ferma  l'Escaut  et  nous  exclut  de 
l'exercice  des  droits  que  nous  garantit  le  traité  des 
24  articles. 

Le  XX^  Siècle  l'a  fait  remarquer  en  citant  l'avis 
d'hommes  considérables,  la  thèse  de  nos  voisins 
est  «  simpliste  »   :   «  l'Escaut    passe    en    Zélande, 
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entre  deux  rives  qui  nous  appartiennent,  nous 
désirons  rester  neutres,  donc  nous  fermons  FEs- 
caut  ». 

«  A  première  vue  et  quand  on  ne  s'est  pas  donné 
la  peine  d'étudier  la  situation  historique  et  juri- 
dique du  fleuve,  cette  thèse  paraît  fondée.  Mais, 
quand  on  l'examine  à  la  lumière  des  accords  inter- 
venus entre  la  Belgique  et  les  Puissances  garantes 
de  son  indépendance,  d'une  part,  et  les  Pays-Bas, 
d'autre  part,  on  n'a  aucune  peine  à  se  persuader 
que  la  vérité  est  toute  autre. 

((  Remarquons,  tout  d'abord,  que  l'attitude  prise 
officiellement  par  la  Hollande,  ne  date  pas  de  long- 
temps. Le  fameux  général  hollandais  den  Béer  Por- 
tugael  a  été  le  premier  à  lui  donner  les  honneurs 
de  la  publicité  vers  1905,  pour  la  reprendre  avec 
vigueur  lors  des  discussions  relatives  aux  fortifica- 
tions de  Flessingue.  Le  général  den  Béer  Portugael 
avait  du  reste  développé  fort  logiquement  son 
erreur  en  y  ajoutant  un  double  corollaire.  Tout 
d'abord,  il  contestait  à  la  Belgique  le  droit  de  for- 
tifier Anvers  et  se  fondait  pour  cela  sur  le 
traité  de  Vienne  qui  avait  stipulé  qu'Anvers  ne 
pourrait  plus  être  port  de  guerre  ».  De  là  il  dédui- 
sait que  la  Belgique  n'était  pas  autorisée  à  entre- 
tenir sur  l'Escaut  des  navires  armés...  Faut-il  dire 
([ue  ce  que  M.  den  Béer  Portugael  disait,  aurait  été 
fort  juste,  si,  de  1815,  à  1831,  la  Hollande  n'avait 
pas.  elle-même,  fortifié  Anvers  et  entretenu  sur 
l'Escaut  une  flottille  de  guerre   importante,  s'il  n'v 


82  CHAPITRE   II 

avait  pas  eu  certaine  convention  des  fortifications 
de  1833  et  si,  en  fait,  la  Belgique  n'avait  pas  eu 
une  marine  de  guerre  jusque  vers  1860... 

«  L'auteur  hollandais  reprit  sa  théorie  en  1907, 
puis  en  1910,  dans  son  ouvrag-e  L'Escaut  et  la  ncu- 
tralité  permanente  et,  en  1911,  dans  un  nouveau 
travail  intitulé  La  Neutralité  sur  l'Escaut. 

«  L'opinion  outrancière  du  général  den  Béer  Por- 
tugael  n'avait  guère  eu  d'écho  en  Hollande.  On  lui 
avait  fait  observer  que  rien,  dans  ce  qui  s'était  fait 
depuis  1830,  n'autorisait  des  conclusions  aussi  for- 
melles, mais  que,  bien  au  contraire,  le  silence  gardé 
pendant  près  de  quatre-vingts  années  sur  une  ques- 
tion aussi  importante  suffisait  à  démontrer  que  la 
solution  qu'il  proposait  était  en  contradiction  avec 
les  textes  et  l'esprit  des  traités.  Le  député  néerlan- 
dais Patjn  alla  jusqu'à  proclamer  en  pleine  Chambre 
(dès  1910)  qu'il  lui  semblait  que  les  théories  nou- 
velles de  M.  den  Béer  Portugael  étaient  outran- 
cières  et  que  loin  d'avoir  le  droit  d'entraver,  par  la 
fermeture  de  l'Escaut,  l'exercice  de  la  garantie 
d'indépendance  donnée  à  la  Belgique  par  les  Puis- 
sances, la  Hollande  avait  le  devoir  d'y  participer 
et  de  la  faciliter  en  maintenant  l'Escaut  ouvert  au 
profit  de  la  Belgique. 

((  Les  prétentions  néerlandaises,  pour  n'avoir  été 
exprimées  qu'officieusement,  déchaînèrent  en 
Belgique,  en  France  et  en  Angleterre  un  véritable 
mouvement  public  de  protestation  :  Ernest  Nys, 
Paul  Segers,   Navez,  le  baron  Guillaume,  Arthur 
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Rotsaert,  le  lieutenant-général  de  Heusch,  Roland 
de  Mares,  le  colonel  Repington,  Despagnet  et  la 
plupart  des  journaux  belges,  français  et  anglais 
démontrèrent  victorieusement  combien  la  théorie 
du  général  den  Béer  Portugael  était  contraire  aux 
intentions  qui  avaient  présidé  à  la  rédaction  du 
traité  de  1839. 

«  Même  en  écartant  de  l'examen  du  problème 
le  principe  général  de  l'obligation  pour  la  Hollande 
de  contribuer  au  maintien  du  traité  de  1839. 
—  qui  lui  valut  les  millions  du  péage  et  deux  de 
nos  provinces  !  —  il  apparaît  impossible  de  déclarer 
que  la  Hollande  violerait  sa  neutralité  en  mainte- 
nant sur  l'Escaut  le  régime  institué  en  participa- 
tion avec  elle  par  les  Puissances  dans  l'intérêt  de 
la  Belgique.  Déjà  en  1902  le  baron  Descamp 
avait  pu  dire  sans  soulever  aucune  protestation  de 
qui  que  ce  soit  dans  son  traité  sur  La  neutralité  de 
la  Bclçjiqiic  :  «  La  Hollande  devrait  laisser  le  pas- 
sage libre  aux  forces  appelées  à  participer  à  l'exer- 
cice de  la  défense  de  la  Belgique  contre  toute 
agression.  Cette  double  exigence  (c'est-à-dire  celle 
de  s'opposer  aux  belligérants  traversant  l'Escaut 
pour  attaquer  la  Belgique)  résulte  à  titre  spécial 
des  traités  par  lesquels  la  Hollande  a  reconnu  la 
neutralité  permanente  de  l'Etat  Belge  (traité  de 
1839  entre  la  Belgique  et  la  Hollande)  et  la  garan- 
tie des  Puissances  (traité  de  1839  entre  la  Hollande 
et  les  cinq  Puissances).  La  prestation  effective  de 
ce  double  office  peut  être   d'autant   plus  légitime- 
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ment  attendue  que  la  Belgique,  comme  le  rappelait 
la  Conférence  de  Londres,  sert  largement  de  son 
côté  de  boulevard  aux  Pays-Bas  ».  Après  lui,  le 
baron  Guillaume  avait  tout  aussi  catégoriquement 
affirmé  :  ((Il  n'appartient  pas  aux  Pays-Bas  de 
mettre  obstacle  à  l'exécution  des  traités  auxquels 
ils  ont  participé.  Ils  ne  pourraient  le  faire  sans 
commettre  un  acte  hostile  à  notre  égard.  C'est  en 
se  plaçant  indûment  entre  nous  et  nos  garants,  en 
nous  privant  des  moyens  de  défense  et  de  protec- 
tion que  l'Europe  nous  a  accordés  avec  l'assenti- 
ment de  nos  voisins  —  parce  qu'ils  ont  signé  le 
traité  qui  les  créait  —  que  la  Hollande  manquerait 
aux  devoirs  de  la  neutralité.  Elle  les  violerait  à 
notre  détriment. 

((  En  dépit  de  tout  cela,  la  Hollande  a  fermé 
l'Escaut  en  août  1914,  elle  a  arrêté  et  interné  les 
navires  armés  belges  qui  se  rendaient  d'Anvers  à 
Ostende,  elle  a  arrêté  les  troupes  belges  qui  se 
trouvaient  sur  d'inolîensifs  navires  marchands  »  i. 

Ce  que  plusieurs  d'entre  nous  ne  voyaient  pas, 
les  événements  l'ont  mis  en  pleine  et  cruelle 
lumière  :  Nous  n'obtiendrons  la  liberté  de  faire 
produire  à  la  place  d'Anvers   tous  les   avantages 


1.  Cf.  Le  XX"  Siècle  du  6  mars  1916  :  La  neutralité  et  la  fer- 
meture de  VEscaut.  Quelques  opinions  intéressantes  sur  une 
question  mal  résolue.  Il  n'est  pas  inutile  de  noter  que  plusieurs 
journaux  hollandais  ont  maintes  fois  défendu  la  thèse  que  le 
gouvernement  de  leur  pays  invoque  pour  agir  en  contradiction 
avec  nos  droits  et  nos  intérêts. 
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que  nous  sommes  en  droit  d'en  attendre,  que  par 
la  possession  des  deux  rives  de  son  fleuve  ^ 

Mais  notre  métropole  ne  sera  vraisemblable- 
ment plus  le  pivot  des  opérations  de  nos  armées. 
Déjà  les  auteurs  du  système  de  1815  comptaient 
sur  les  places  de  Venlo,  de  Maestricht,  de  Liège, 
de  Huy,  de  Namur  et  de  Dinant  pour  assurer  la 
défense  de  la  Meuse  et,  par  là,  la  protection  du 
royaume.  Nos  plus  hautes  autorités  se  sont  pro- 
noncées avec  unanimité  dans  le  même  sens  dès  les 
premiers  jours  de  notre  indépendance.  Elles  ont 
dû  s'incliner  devant  des  personnalités  parlemen- 
taires 2.  Nos  terribles  malheurs  nous  doteront  sans 


L  M.  P.  Xothomb  a  publié  dans  son  ouvrage  :  La  Barrière 
Belge  (pp.  51-143),  des  considérations  sur  les  modalités  pos- 
sibles de  ce  changement,  sur  Tintérèt  de  la  Hollande  de  ne  point 
s'obstiner  dans  sa  politique  d'avancées  vers  le  Sud,  sur  la  néces- 
sité, vitale  pour  elle,  de  porter  ses  efl'orts  vers  TEst. 

2.  «  Parmi  nos  écrivains  militaires,  l'unanimité  est  complète  : 
Liège  est  la  clef  de  la  vallée  de  la  Meuse.  Néanmoins,  c'est  la 
fortification  d'Anvers  qui  prévalut,  en  18i7,  dans  les  délibéra- 
tions du  comité  de  défense.  Anvers  devint,  en  1859,  la  place 
forte  dont  l'enceinte  ne  devait  être  condamnée  qu'en  1905,  après 
le  vote  du  projet  gigantesque  dont  l'exécution  n'était  pas  encore 
achevée  quand  la  guerre  éclata.  Pour  plusieurs  de  nos  hommes 
d'Elat.  et  non  des  moindres,  Anvers  devait  être  à  la  fois  le 
pivot  et  le  réduit  de  notre  défense  nationale.  A  l'abri  du  canon 
de  la  forteresse,  le  gouvernement  et  l'armée  devaient  attendre 
passivement  à  Anvers  la  fin  de  la  guerre  et  la  libération  du  ter- 
ritoire. Frère-Orban,  qui  avait  fait  voter  les  fortifications  de 
1S59,  demeura  fidèle  à  cette  conception.  (M.  F.  Ni:rRAY,dans  Le 
XX' Siècle  du  25  mai  1915.)  Il  combattit  avec  acharnement,  en 
1H87,  le  projet  de  fortifier  la  Meuse.  Résultat  d'une  «  paternelle 
et  excessive  tendresse  »  pour  l'œuvre  des  fortifications  d'Anvers, 
«qu'il  avait  eu  tant  de  peine  à  imposer  au  parlement»,  résultat 
d'une  <<  appréciation  inexacte  des  changements  introduits  par  la 
guerre  de  1870  dans  la  politique  européenne  ». 
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doute  d'un  régime  de  compétences,  libre  de  se 
conformer  à  l'axiome  de  Jomini  :  qui  tient  la 
Meuse  tient  la  Belgique. 

L'intérêt  de  l'Allemagne  est  de  se  rapprocher 
de  la  Meuse;  l'intérêt  de  la  Belgique  et  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe  qui  répugnent  à  l'hégémo- 
nie de  l'Allemagne  est  de  l'en  éloigner.  Plus  la 
frontière  de  l'Allemagne  sera  rapprochée  de  la 
Meuse,  plus  la  conquête  de  la  Belgique  d'abord', 
du  reste  de  l'Europe  et  du  monde  ensuite  sera  cer- 
taine ;  plus  la  frontière  de  la  Belgique  sera  rap- 
prochée du  Rhin,  plus  la  défense  de  la  Belgique, 
et  parla  défense  de  la  Belgique,  la  défense  de  l'Eu- 
rope antigermanique  sera  facile.  Rien  n'est  plus 
évident.  R  y  a  un  siècle,  Wellington,  l'un  des 
hommes  d'Etat  les  plus  clairvoyants  qui  aient  fixé 
leur  attention  sur  la  constitution  et  le  rôle  de  notre 
nation,  voulait  que  notre   pays  s'étendît   jusqu'au 


1.  «  Vingt  kilomètres  à  peine  —  une  demi-journée  de  marche 
—  séparaient  nos  forts  de  Liège  de  la  frontière  allemande.  C'est 
beaucoup  moins  que  la  portée  d'un  canon  de  380.  Veut-on  que  le 
canon  prussien  puisse  battre,  dès  le  premier  jour  de  la  prochaine 
guerre,  notre  camp  retranche  et  troubler  notre  mobilisation?  » 
(F.  Neuray,  dans  Le  Petit  Parisiendxi  10  avril  1916.) 

«  La  Meuse  n'est  plus  une  défense  pour  la  Belgique...  Maes- 
tricht  à  cheval  sur  son  cours,  menace  par  l'Est,  à  travers  le 
piys  de  Looz,  la  plaine  brabançonne  ».  Cf.  P.  Nothomb  :  La, 
Barrière  Belge,  pp.  "5  et  76. 

«  Banning  voyait  très  bien,  lui,  dès  1881,  que  la  Hollande  est 
incapable  de  garder  la  Meuse  dans  le  Limbourg,  en  face  de 
Dusseldorf,  l'un  des  points  faibles  de  la  frontière  allemande  ». 
(F.  Neuray,  dans  Le  AX«  Siècle  du  3  juin  1915.) 
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Rhini.  Or,  qu'était  rAllemagne  de  1813  en  com- 
paraison de  l'Allemagne  moderne,  pleine  de  res- 
sources, parfaitement  organisée,  convaincue  à  un 
degré  mystique  de  ses  droits  à  l'hégémonie  du 
monde,  exaltée  par  deux  grandes  guerres  victo- 
rieuses, délirante  d'avoir  vaincu  pendant  deux  ans 
un  groupe  de  nations  comprenant  plus  de  huit  cent 
millions  d'hommes,  et  qui,  dès  le  lendemain  de  sa 
défaite,  mettra  de  nouveau  tout  en  œuvre  pour  réa- 
liser ses  rêves  et  satisfaire  ses  convoitises  ? 

Le  péril  de  conquête  ne  dépend  pas  seulement 
de  la  faiblesse  des  armées  et  de  la  mauvaise  déli- 
mitation des  frontières.  Il  résulte  aussi  de  l'infé- 
riorité de  l'économie. 

L'Allemagne  ne  cessera  point  de  produire.  Elle 
possédera  toujours  ses  chemins  de  fer,  ses  canaux, 
ses  ports,  ses  usines,  ses  machines,  ses  méthodes, 
ses  procédés,  ses  dessins,  ses  types,  ses  modèles, 
■  son  personnel  dirigeant,  sa  main-d'œuvre  spécia- 
lisée. Elle  conservera  l'avantage  d'une  longue 
expérience,  d'un  nombre  incalculable  d'essais  que 
nous  n'avons  point  faits,  qui  lui  éviteront  des 
déboires,  des  pertes  de  temps  et  d'argent,  qui  con- 
tiennent sans  doute  des  indications  positivement 
utiles,  des  nouvelles  possibilités  de  progrès.  Elle 
ne  renoncera  pas,  elle  s'appliquera  très  vraisembla- 

1.  Proudlion  estimait  que  c'est  par  «  radosscmcnt  au  Hhin  » 
que  nous  pouvons  conserver  notre  indépendance,  que  la 
défense  du  Hhin  constitue  notre  «  titre  le  plus  authentique  s>  à 
la  nationalité.  Cf.  Phoudhon  :  France  et  Hhin  (Paris,  Lacroi.x, 
1868),  pp.  97,  131,  139  et  sq. 
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blement  davantage  à  ses  habitudes  de  discipline, 
de  soumission  et  de  commandement,  à  toute  cette 
organisation  qui  a  multiplié  dans  des  proportions 
extraordinaires  les  résultats  de  son  travail,  dont 
aucune  autre  nation  n'a  jamais  eu  l'équivalent  et 
qu  elle  perfectionne  encore  pendant  la  guerre. 

La  plupart  des  pays  neutres,  au  premier  rang 
desquels  les  Etats-Unis  d'Amérique,  disposeront 
de  ressources  non  pas  seulement  intactes,  mais 
considérablement  accrues.  Et  rien  ne  nous  prouve 
qu'ils  ne  concluront  point  avec  TAllemagne  des 
accords,  qu'ils  ne  lui  faciliteront  point  l'introduc- 
duction  chez  les  peuples  qu'elle  cherche  à  subju- 
guer. 

Admettons  que  les  nations  alliées  triomphent 
complètement  des  difficultés  inhérentes  à  toute 
confédération  :  la  longueur  des  discussions,  la 
lenteur  et  le  middelmatisme  des  décisions,  la  fai- 
blesse des  sanctions,  et  qu'elles  établissent  entre 
elles  pendant  les  années  qu'elles  estiment  nécessaire 
à  leur  restauration  une  union  économique  exclusive 
des  concurrences  étrangères  et  basée  sur  le  libre 
échange  entre  les  parties.  Chacune  d'elles  aura 
perdu  sur  les  champs  de  bataille  une  partie  consi- 
dérable de  son  personnel  d'élite.  Chacune  devra 
supporter  des  charges  financières  très  lourdes  pour 
amortir  les  emprunts  de  guerre  et  pour  subvenir 
aux  besoins  d'une  multitude  de  soldats  mutilés,  de 
veuves  et  d'orphelins.  La  France  devra  reconstruire 
des  milliers  d'habitations  et  des  centaines  d'usines, 
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solliciter  des  capitaux,  acquérir  des  matières  pre- 
mières et  retrouver  une  clientèle  pour  remettre  en 
activité  un  de  ses  principaux  centres  économiques. 
La  Belgique,  elle,  devra  résoudre  tous  ces  pro- 
blèmes sur  la  totalité  de  son  territoire,  sans  pou- 
voir, comme  la  France,  faire  appel  à  quelqu'une 
de  ses  régions.  Elle  devra,  en  outre,  rapatrier  une 
)  partie  de  ses  producteurs  émigrés  et  embauchés 
dans  divers  pays,  remettre  au  travail,  à  un  travail 
intense,  Timmense  majorité  réduite  à  l'inaction 
pendant  deux  ans,  habituée  aux  allocations  et  aux 
secours  de  toutes  espèces  des  pouvoirs  publics, 
des  groupements  charitables ,  minée  par  les  angoisses 
et  rinsuffisance  de  son  régime  alimentaire.  Elle 
devra  reconstituer  tout  son  stock  de  matières  pre- 
mières, réorganiser  tous  ses  moyens  de  transport, 
maritimes,  fluviaux  et  ferroviaires.  Seule  de  toutes 
les  nations  avec  lesquelles  elle  traitera,  elle  n'aura 
pu  transformer  ses  procédés  industriels,  ses  métho- 
des financières,  ses  pratiques  commerciales,  recon 
quérir  son  propre  marché,  rechercher  les  besoins, 
les  usages  de  trafic,  les  modes  de  paiement  des 
marchés  extérieurs,  supplanter  les  Allemands  en 
tirant  parti  de  circonstances  exceptionnelles  (jui 
prendront  fin  avec  les  hostilités. 

Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  dont  aucune 
nation  n'a  probablement  jamais  éprouvé  rien  qui 
leur  soit  comparable,  la  Belgique  devra  réparer  les 
dommages  causés  par  la  guerre  aux  champs,  aux 
forêts,  aux  maisons,  aux  usines  et  aux  per- 
sonnes. 
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Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  et  d'appré- 
cier les  moLils  qui  les  font  agir,  mais  je  ne  dissi- 
mulerai pas  mon  étonnement  de  voir,  parmi  les 
adversaires  des  annexions  dont  il  est  ici  question, 
des  hommes  qui  se  proclament  les  vrais  amis  du 
peuple. 

De  tous  les  éléments  de  notre  nation,  ce  ne  sont 
point  les  capitalistes,  les  propriétaires  ruraux  et  les 
cultivateurs  qui  ont  le  plus  souflert.  C'est  le  prolé- 
tariatindustriel.  On  ne  peut  supporter  l'idée  qu'après 
la  guerre  nous  ne  le  dédommagerons  pas  de  tout 
son  sang  répandu  sur  nos  champs  de  bataille,  de 
toutes  ses  privations  morales  et  physiques,  de  toutes 
ses  pertes.  Or,  des  dédommagements,  nous  ne  pour- 
rons en  trouver  tous  les  moyens  dans  les  redevances 
de  l'Allemagne,  qui  seront  insuffisantes  ou  qui  ne 
seront  acquittées  que  par  des  annuités  réparties 
sur  un  grand  nombre  d'années. 

Si,  dès  la  conclusion  de  la  paix,  nous  ne  possé- 
dons pas  tous  les  éléments  d'une  grande  prospé- 
rité, nous  vivrons,  pendant  un  nombre  d'années 
impossible  à  déterminer,  dans  une  détresse  géné- 
rale, dans  Taigreur,  les  disputes  politiques  les  plus 
acharnées  et  les  agitations  sociales  les  plus  redou- 
tables. On  ne  voit  pas  de  quelle  résistance  une 
nation  dans  cet  état  pourrait  être  capable,  même 
contre  les  menaces  du  joug  le  plus  dur  pour  elle  et 
le  plus  périlleux  pour  les  éléments  civilisateurs  que 
l'Europe  occidentale  détient,  met  en  œuvre  et  glo- 
rifie. 


LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE  91 

Nous  éprouverons,  jusque  dans  les  profondeurs 
de  notre  chair  et  de  notre  esprit,  toute  la  puissance 
adverse  de  l'économie  moderne,  instrument  capi- 
tal de  la  politique.  Nous  tomberons  dans  la  dépen- 
dance d'autres  peuples,  détestés,  certes,  mais 
supérieurs  dans  le  domaine  de  la  production  ;  nous 
travaillerons  pour  des  capitaux  étrangers  et  sous 
une  direction  étrangère  ;  et  sous  l'action  de  ceux-là 
et  de  celle-ci,  que  manœuvrera  leur  Etat,  nous  per- 
drons les  modes  d'expression  originaux,  les  valeurs 
traditionnelles  et  certaines  de  notre  culture  ;  nous 
nous  imprégnerons  des  idées,  des  sentiments  et 
des  habitudes  propres  à  nous  maintenir  dans  l'as- 
servissement... 

Eh,  bien  !  les  principaux  éléments  de  la  grande 
prospérité  qui  nous  est  nécessaire  et  qui  est  néces- 
saire au  salut  de  l'Europe,  la  nature  et  l'histoire  — 
l'histoire  n'est-ce  pas  encore  la  nature?  —  nous 
les  indiquent  :  la  possession  d'une  grande  étendue 
de  littoral  et  la  liberté  sur  l'Escaut,  la  Meuse  et  le 
Rhin,  moyens  naturels  de  communication  entre 
notre  pays  et  le  sud  de  l'Allemagne,  la  Suisse  et 
l'Italie,  la  Bourgogne,  la  Saône  et  le  Rhône,  la 
France  centrale,  organes  des  deux  grands  courants 
du  trafic  européen,  l'un  du  nord  vers  le  midi  et  du 
midi  vers  le  nord,  l'autre  de  l'est  vers  l'ouest  et  de 
l'ouest  vers  l'esté 

1.  C'est  pourquoi,  «  si  faible  qu'ait  pu  être  encore  au  x'  siècle 
le  mouvement  du  commerce  international,  il  se  trouva  plus 
fécond  que  partout  ailleurs  dans  les  plaines  de  Belfi:ique  ».  Cf. 
H.  PiRENNE  :  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-Bas  (Paris, 
F'iammarion,  1910j,  p.  14. 
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Or,  depuis  1323,  la  Zélande  hollandaise  prétend 
contrôler  le  commerce  de  l'Escaut^  et  s'opposer  à 
l'activité  du  port  d'Anvers^.  «  Grâce  à  la  partie 
conquise  du   Brabant,  la  basse  Meuse  est  assurée 

1.  «  Devenue,  en  fait,  indépendante  des  Flandres,  depuis 
qu'en  1323,  Louis  de  Nevers  l'avait  détachée  de  son  Comté  pour 
la  donner  en  fief  à  Guillaume  d'Avesne,  la  Zélande  prétendait 
exercer  le  contrôle  sur  l'Escaut,  et  déjà  dans  ce  but  ses  habi- 
tants avaient  tenté  de  s'établir  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  où 
leurs  travaux  d'endiguement  des  passes  secondaires  a\aient 
contribué  à  l'ensablement  de  la  bouche  du  Z^>'yn  et  au  déclin 
de  Bruges  etdeDamme  ».  «  La  Hollande,  qui  avait  réussi  à  s'éta- 
blir au  delà  de  sa  limite  naturelle,  sur  la  rive  brabançonne, 
souvent  disputée,  du  Moerdijck,  coupait,  de  la  Basse-Meuse, 
la  région  de  Bois-le-Duc,  comme  la  Zélande  tendait  à  couper 
Anvers  et  la  Flandre  du  Bas-Escaut  ».  «  Curieuse  et  lointaine 
précaution,  où  nul  ne  songeait  à  voir  les  signes  annonciateurs 
d'une  politique  séculaire  »  Cf.  P.  Nothomb  :  La  Barrière  Belge , 
pp.  55  et  sq. 

2.  La  Hollande  <<  pratique  l'art  suprême  d'obtenir  de  grands 
résultats  en  frappant  de  très  petits  coups  ou  en  prenant  de  très 
petites  parcelles  aux  points  sensibles.  "Voyez  comme  ces  con- 
quêtes sont  bien  calculées  et  quelle  sécurité  elles  lui  donnent 
en  même  temps  que  quelle  puissance!  C'est  peu  de  chose,  cette 
bande  de  terres  poldériennes  usurpées  sur  la  rive  gauche  de 
l'Escaut,  mais  c'est  l'impossibilité  pour  Anvers  de  retrouver 
sur  le  fleuve  son  ancienne  maîtrise,  c'est  la  Belgique  tout 
entière  privée  de  son  commerce  maritime,  de  l'appui  d'une  flotte 
armée  en  cas  d'attaque,  c'est  même,  au  cas  où  l'Eui-ope  exigerait 
l'ouverture  juridique  du  Hont,  l'impossibilité  permanente  d'un 
contrôle  ou  d'une  revanche.  Hulst,  Sas-de-Gand,  l'Ecluse:  petits 
bouigs  fortifiés  qui  ne  valent  ni  Bruges,  ni  Gand,  ni  même  Saint- 
Nicolas,  mais  qui  bouchent  chacun  l'unique  voie  d'eau  qui  de 
Bruges  ou  de  Gand  ou  de  Saint-Nicolas  descend  au  fleuve!  Ces 
quelques  lieues  carrées  de  pâturages  et  de  marais  dominent 
vraiment  toute  la  Flandre,  dont  elles  sont  le  seul  déversoir  et 
qu'elles  peuvent  inonder  par  le  simple  jeu  d'une  vanne,  de  même 
qu'elles  en  menacent  les  routes  du  canon  de  leurs  forts  ». 
(P.  Nothomb:  La,  Barrière  Belge,  pp.  74  et  75.)  Si  la  ville  d'An- 
vers était  amie,  les  marchands  hollandais  «  souffriraient  de  sa 
concurrence  ;  ennemie,  ils  s'enrichissent  négativement  en  la 
maintenant  inactive,  positivement  en  laravitaillant  » .  {id.,  p.  69.) 
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comme  TEscaut  contre  toute  prétention  de  souve- 
raineté partag"ée  ».  Ce  fleuve,  soumis  au  contrôle  de 
Maeslrichtet  soustrait  au  commerce  de  la  Belgique 
orientale,  n'olFre  d'avantages  qu'à  Rotterdam, 
rivale  de  notre  métropole.  Enfin,  le  Rhin,  si  nous 
n'exerçons  pas  sur  lui  quelque  souveraineté,  con- 
stituerait pour  toutes  les  possibilités  d'action  que 
nous  posséderions  sur  les  deux  autres  grandes  voies 
d'eau  qui  traversent  notre  pays,  une  menace  redou- 
table, un  moyen  de  premier  ordre  pour  détourner  de 
nos  usines,  de  nos  entrepôts  et  de  nos  navires  les  ma- 
tières brutes  et  ouvrées  qu'exportent  les  pays  rhé- 
nans, le  sud  de  l'Allemagne,  la  Suisse  et  le  nord 
de  l'Italie  ou  pour  amener  sur  ces  marchés,  sans 
notre  concours  et  par  conséquent  à  notre  désavan- 
tage, les  marchandises  qu'ils  achètent  ^  Pauvres  et 
accablés  de  besoins,  résisterons-nous  à  ce  chantage 
auquel  nous  avons  cédé  pendant  des  années  de 
grande  prospérité  ? 

1.  «  L'archiduc  Albert  ayant  ordonné  le  creusement  dun 
canal  du  Rhin  à  la  Meuse  et  de  la  Meuse  au  Rupel,  pour  rame- 
ner au  moins  vers  le  centre  de  la  Belj,Mque  un  peu  de  trafic, 
des  bandes  hollandaises  pénètrent  sur  le  territoire  belg^e, 
détruisent  les  premiers  travaux,  en  dispersent  les  travailleurs. 
Des  faits  pareils  se  déroulent  en  Flandre  où  la  menace  perpé- 
tuelle des  polders  hollandais  empoche  le  creusement  d'un  canal 
de  dix-huit  lieues  projeté  d'Anvers  à  la  mer  »>.  Cf.  P.  Nothomb  : 
La  Barrière  Belge,  p.  79. 

«  C'est  encore  à  Maestricht  que  se  mesurent  les  quantités  d'eau 
que  la  lîelj^ique  peut  prélever  dans  la  Meuse  mitoyenne  pour 
1  alimentation  du  canal  de  Liég^c  à  Anvers;  Maestricht  est 
comme  la  station  de  contrôle  des  communications  par  eaux 
intérieures  entre  la  Wallonie  industrielle  et  la  Flandre  mari- 
time ».    Le  XX'  Siècle  du  11  septembre  1916.) 
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Aux  facilités  de  relèvement  économique  et,  par 
conséquent,  aux  ressources  matérielles  et  morales 
pour  la  défense  de  notre  nation  et  des  nations  de 
l'Europe  occidentale,  que  nous  trouverions  dans  la 
liberté  d'agir  sur  les  trois  fleuves,  TEscaut,  la 
Meuse  et  le  Rhin  —  et  non  point  sur  l'Escaut  ou 
sur  l'Escaut  et  la  Meuse  seulement,  puisque  ces 
trois  fleuves  dépendent  l'un  de  l'autre  et  que  notre 
exclusion  de  l'un  d'entre  eux  annule,  pour  ainsi 
dire,  les  heureux  résultats  de  notre  souveraineté 
sur  les  deux  autres,  —  s'ajouteraient  les  avantages 
d'un  domaine  économique  plus  étendu.  Deux 
observations  permettent  d'en  apprécier  l'impor- 
tance :  l'exploitation  d'un  vaste  domaine  écono- 
mique, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  donne  des 
bénéflces  plus  grands  que  l'exploitation  d'un  do- 
maine restreint  ;  les  grandes  nations  modernes 
deviennent  des  organismes  dont  les  produits  sortent 
et  sortiront  de  plus  en  plus,  dans  lesquels  les  pro- 
duits étrangers  n'entreront  guère  ou  n'entreront  que 
difficilement,  et  les  autres  tendent  à  se  grouper 
étroitement  en  coopératives,  qui  les  rémunéreront 
au  prorata  de  leurs  apports.  Proudhon  disait  que 
«  la  guerre  et  la  paix  sont  corrélatives  »,  qu'elles 
«  alternent  dans  l'histoire,  comme  dans  la  vie  de 
l'individu,  la  veille  et  le  sommeil  ».  Nous  entrons 
dans  une  époque  pendant  laquelle,  pour  les  peuples 
militairem.ent,  politiquement  et  économiquement 
faibles,  la  paix  sera  pire  que  la  guerre. 
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A  ce  proo:rainrae  de  restitutions,  de  réparations 
et  de  garanties,  quelques  publicistes  et  quelques 
hommes  politiques  ont  opposé  des  objections  de 
pratique  et  de  «  droit  ». 

Ils  ont  dit  qu'annexer  des  territoires  allemands, 
ce  serait  augmenter  la  population  germanique  de 
Belgique,  altérer  le  caractère  national,  subordon- 
ner la  Wallonnie. 

M.  Dumont-Wilden,  dont  on  connaît  la  vigi- 
lante attention  à  cette  sorte  de  problèmes,  a  plu- 
sieurs fois  montré  la  complète  inanité  de  ces 
craintes  : 

«  En  réalité,  les  revendications  flamingantes,  dans 
ce({u'elles  ont  de  populaire  et  de  profond,  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  pangermanisme.  Les  flamin- 
gants sont  des  nationalistes  ardents,  un  peu  étroits, 
et  la  façon  dont  ils  posent  le  problème  des  langues 
en  fait  une  question  toute  intérieure,  même  pas 
une  ([uestion  belge,  mais  une  question  flamande. 
Leurs  diatribes  antifrançaises,  en  réalité,  ne  sont  pas 
dirigées  contre  les  Français,  mais  contre  les  Fla- 
mands francisés...  Les  populations  flamandes  sont 
aussi  éloignées  de  rAllemagne  que  les  Alsaciens  ; 
et  quand  bien  même  le  sac  de  Louvain,  les  mas- 
sacres d'Aerschot,  toutes  les  atrocités  dont  les  Fla- 
mands ont  été  les  victimes  aussi  bien  que  les  Wal- 
lons n'auraient  pas  élevé,  entre  eux  et  la  Kullur, 
une  infranchissable  barrière,  ils  ne  se  seraient 
jamais  ralliés  de  bon  gré  à  un  système  politique 
qui  étoulfe  toutes  les  petites  nationalités,  fussent- 
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elles    germaniques.    Ils    partagent    aujourd'hui  la 
haine  de  tous  les   Belges  pour  l'envahisseur.  Les 
soldats     flamands    qui    combattent  aux    rives   de 
l'Yser  ont  le  même  mépris  de  l'ennemi,  la  même 
certitude  qu'on  finira  parle  vaincre,  que  les  soldats 
wallons   et  français.    Il    suffit    de   les    avoir  vus, 
d'avoir  causé  avec  eux,  de  se  dire  que,  rentrés  dans 
leurs  familles,  c'est  eux  qui  feront  1  opinion  du  pays, 
pour  comprendre  que  la  crainte  est  vaine   de  voir 
se  constituer  un  bloc  germano-flamand  au  cas   où, 
après  la  victoire,  la  Belgique  s'accroîtrait  de  quel- 
ques districts  de  langue  allemande...  Des  popula- 
tions annexées  seraient   certainement   pour  long- 
temps   dans  une   situation   très   inférieure,    et   la 
haine  actuelle  des  Belges  pour  tout  ce  qui   est  al- 
lemand durera  encore  de  très   nombreuses  années. 
Cette  haine  est  d'autant  plus  forte  que  l'influence 
allemande,  assez  récente  d'ailleurs,  était  plus  pro- 
fonde avant  la  guerre.  Il  y  a,  chez  ceux  des  Belges 
qui  s'étaient  plus  ou  moins  laissé  séduire,   l'amer 
sentiment  de  la  confiance  trahie,  de  l'amitié  déçue. 
C'est  peut-être  chez  les  anciens  germanophiles  que 
j'ai  trouvé  les  sentiments  antigermaniques  les  plus 
décidés  et  les  plus  violents.  Certes,  il  ne  faudrait 
pas   qu'on   s'imagine  que  l'influence   française    en 
Belgique  sera  plus  forte  après  la  guerre  qu'aupa- 
ravant ;  ce  serait  s'exposer  à  des  désillusions.   Le 
sentiment    qui,   selon   toute  vraisemblance,  domi- 
nera le  pays,   c'est  un  nationalisme  ardent,  intran- 
sigeant et  susceptible,    mais,  les  positions  respec- 
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tives  une  fois  bien  délimitées,  ce  nationalisme  peut 
faire  très  bon  ménage  avec  le  nationalisme  français. 
Au  lien  sentimental,  puissant  assurément,  mais 
toujours  un  peu  vague,  bien  que  la  fraternité 
d'armes  l'ait  resserré,  se  substituera  le  lien  très  pré- 
cis des  intérêts  identiques.  (Les  deux  nations) 
auront,  après  la  guerre,  à  s'entendre  pour  protéger 
leurs  frontières  orientales  contre  un  nouvel  attentat 
et  pour  se  défendre  contre  l'envahissement  écono- 
mique allemand,  dont  elles  ont  été  toutes  deux  les 
victimes.  Ce  programme  commun,  qui,  dans  l'ap- 
plication, est  très  vaste,  assurera  l'amitié  des  deux 
nations,  quelle  que  soit  la  solution  que  la  Belgique 
donne  au  problème  linguistique  qui  la  divise  ». 
(L.  DuMONT-WiLDEN,  ddiiis  V Opinion  du  30  octobre 
1915). 

On  a  dit  aussi  qu'en  annexant  des  territoires  al- 
lemands on  modifierait  l'équilibre  des  partis  poli- 
tiques et  qu'on  assurerait  aux  cléricaux  la  majo- 
rité parlementaire. 

Admettons  que  les  intérêts  électoraux  de  qui  que 
ce  soit  vaillent  quelque  considération  quand  il 
s'agit  d'assurer  la  vie  même  de  la  nation.  L'élément 
anticlérical  l'emporte  dans  le  grand-duché  du 
Luxembourg.  «  Quant  aux  population  rhénanes,  il 
ne  peut  être  question  de  leur  donner  la  nationalité 
belge  ».((  Pendant  un  siècle  et  demi,  depuis  le  traité 
de  Westphalie  jusqu'à  la  fin  du  xviii*^  siècle,  les  po- 
pulations du  Brabant  septentrional,  considéré 
comme  le  glacis  de  la  Hollande  vis-à-vis  des  Pavs- 
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Bas  espag-nols  et  autrichiens,  ne  jouirent  d'aucun 
droit  politique  ;  indépendamment  de  toute  préoc- 
cupation de  politique  intérieure,  les  intérêts  de  la 
patrie  et  de  la  nationalité  belg-e  commandent,  vis- 
à-vis  des  Rhénans,  des  précautions  analogues  ». 
(F.  Nel'kay,  dans  Le  Petit  Parisien  du  iOavv'ûidiiJ.) 
Les  mêmes  intérêts  commandent  que  Ton  traite 
avec  une  grande  rigueur  les  étrangers  ennemis  et 
les  indigènes  ennemis  ^,  qu'on  les  soumette  à  un 
régime  strict  de  passeports  et  de  permis  de  séjour, 
qu'on  leur  interdise  la  possession  d'immeubles, 
l'exercice  de  toute  industrie  et  de  tout  commerce, 
la  liberté  de  se  grouper,  et  qu'on  les  expulse  dès 
la  moindre  incorrection  ;  quitte  à  traiter  avec  cer- 
tains ménagements  ceux  qui  feraient  preuve  d'une 
volonté  sincère  de  se  débochiser  et  de  devenir  de 
bons  serviteurs  de  notre  pays.  M.  Maurice  des  Om- 
biaux  ~,  libéral,  M.  Louis  Piérard,  socialiste,  et 
tous  deux  Wallons,  pensent  de  même  et  parlent 
de  même  depuis  longtemps,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  Wallons  libéraux  et  socialistes. 

On  dit  enfin   qu'en   annexant  les  pays  rhénans 

1.  Les  pays  rhénans  devant  être  zone  militaire,  la  prudence 
la  plus  élémentaire  nous  commanderait  de  traiter  avec  une 
rij,'-ueur  particulière  ceux  des  indigènes  qui  dans  cette  guerre 
auront  porte  les  armes  contre  nous,  de  les  expulser  même.  On 
aperçoit  Timportance  de  cette  mesure  vis-à-vis  d'une  population 
soumise  à  un  régin^e  militaire  très  généralisé. 

2.  M.  M.  desOmbiaux  a  été  dans  cette  campagne  un  collabo- 
rateur très  remarqué  de  M.  F.  Neuray.  II  a  publié  dans  Le  XX* 
Siècle  une  série  d'articles  qu'il  a  réunis  en  brochure  (Paris,  Bloud 
et  Gay)  et  que  tout  patriote  belge  devrait  lire:  Les  revendica- 
tions lerriLoriides  de  la  Belffique. 
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nous  porterions  atteinte  ou  principe  des  nationa- 
lités, nous  violerions  le  «  droit  ». 

11  sufiit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  ethnogra- 
phique et  linguistique  pour  voir  que  le  principe 
des  nationalités  par  respect  duquel  nous  devrions 
nous  abstenir  de  prendre  les  seules  mesures  à  même 
de  nous  mettre  à  l'abri  de  nouvelles  catastrophes, 
n  est  appliqué  nulle  part  et  que,  pour  l'appliquer, 
il  faudrait  bouleverser  l'Europe. 

Il  faudrait  supprimer  la  Belgique  faite  de  deux 
éléments  hétérogènes  et  hétérophones,  constituer 
un  Etat  flamand  de  Dunkerque  à  TEms,  réunir  à 
l'Allemagne  les  populations  allemandes  de  l'Au- 
triche, diviser  la  Suisse  en  quatre  parties  dont  la 
plus  grande  serait  donnée  à  notre  ennemie  mor- 
telle (ainsi  que  la  presque  totalité  de  l'Alsace- 
Lorraine)  et  deux  autres  à  la  France  et  à  l'Italie 
pour  ne  laisser  indépendant  qu'un  groupe  roman- 
che d'environ  40.000  âmes;  donner  la  Corse  à  l'Ita- 
lie ;  constituer  en  nation  le  pays  basque,  la  Frise 
et  le  pays  breton  ou  confédérer  celui-ci  avec  le  pays 
de  Galles  et  l'Irlande  ;  unir  la  Bessarabie  à  la 
Roumanie,  l'archipel  de  la  mer  Egée  et  les  cotes 
d'Asie-Mineure  à  la  Grèce  et  le  Monténégro  à  la 
Serbie;  séparer  de  la  Transylvanie  les  enclaves 
allemandes  et  les  enclaves  hongroises  et  du  sud- 
ouest  de  l'Allemagne  les  enclaves  russes  ;  ériger 
chaque  bourgade  macédonienne  et  même  chaque 
quartier  de  bourgade  en  Etat  à  moins  que  l'on 
n  aide,   a-t-on  dit,     l'une  des   trois  ou  des    quatre 
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races    qui     s'y  heurtent   à    exterminer  les  autres 
pour  lui  reconnaître  ensuite  la  région  toute  entière. 

On  ne  pourrait  pas  s'en  tenir  à  cela.  On  devrait 
démembrer  des  nations  que  tous  considèrent  comme 
parfaitement  homogènes.  La  France,  par  exemple, 
qui  est  sans  doute  la  mieux  constituée  du  monde 
moderne.  Il  n'y  a  pas,  en  eifet,  de  race  française. 
Plus  de  vingt  sangs  se  sont  croisés  sur  son  sol.  On 
ne  parviendrait  pas  à  les  démêler,  mais  les  popu- 
lations qui  parlent  le  provençal,  Tauvergnat,  le 
limousin,  le  gascon,  le  catalan,  le  basque,  le  béar- 
nais, le  languedocien,  Titalien,  le  breton  et  le 
flamand,  autant  de  collectivités  à  déclarer  auto- 
nomes! 

Et  ritalie?  L'Italie,  dont  les  unificateurs  furent 
si  puissamment  aidés  par  Napoléon  III  à  cause  du 
principe  des  nationalités  ?  Un  collaborateur  du  Bcveil 
Savoyard  (septembre  1915)  en  a  lait  la  remarque  : 
<(  250.000  habitants  sur  un  peu  moins  de  qua- 
rante millions  parlent  exclusivement  le  français, 
l'allemand,  le  slovène,  l'albanais,  le  grec  et  même 
le  catalan.  Le  français  est  l'idiome  privilégié  des 
hautes  vallées  de  la  Doire  Baltée  (Aoste),  de  la 
Sture,  delà  Doire  Ripaire  (Suisse)  etduChison:  ce 
français,  qui  se  rattache  à  la  langue  d'oc,  est 
langue  officielle  dans  85  communes  du  Piémont 
pour  85.000  habitants  environ.  Sur  les  contreforts 
du  mont  Rose  et  du  Simplon,  5.000  jDcrsonnes 
parlent  allemand,  tandis  qu'en  Frioul,  25.000 
n'emploient  que  le  slovène.  Lorsque  nous  avons  vu 
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l'Italie  s'installer  à  Vallona,  qui  se  doutait  que 
90.000  Italiens  des  Abruzzes,  des  Fouilles,  de  la 
Calabre  et  de  la  Sicile  parlaient  l'albanais  et 
avaient  conservé  les  coutumes  et  les  costumes  de 
l'Albanie?  Dans  cette  même  Calabre,  35.000  ha])i- 
tants  parlent  d'ailleurs  grec.  Enfin  dans  l'île  d'Al- 
ghéra,  depuis  l'occupation  aragonaise  de  13o0,  la 
seule  langue  parlée  estle  catalan.  Cette  île  compte 
10.000  habitants.  » 

Outre  qu'ils  étalent  leur  ignorance  des  réalités 
dont  ils  prétendent  discourir,  les  partisans  du  prin- 
cipe des  nationalités  se  doutent-ils  qu'ils  jouent 
un  jeu  de  dupes? 

Les  publicistes  des  nations  étrangères  ou  rivales 
ou  amies  n'invoquent  de  pareilles  théories  que 
pour  en  tirer  profit.  Ils  savent  invoquer  des  raisons 
toutes  contraires  quand  ils  le  jugent  opportun. 

Au  cours  d'une  discussion  avec  le  Times  sur  les 
droits  dont  l'Italie  se  prévaut  en  Dalmatie,  un  rédac- 
teur du  Carrière  délia  Sera  en  a  donné  un  exemple 
mémorable.  «  Le  problème  de  la  Dalmatie,  écrivait- 
il,  ne  saurait  être  examiné  d'un  seul  point  de  vue: 
probablement  on  serait  forcé  d'y  distinguer  plusieurs 
problèmes  différents.  Il  y  a  le  problème  des  côtes 
et  le  problème  des  îles,  le  problème  des  villes  et 
celui  des  campagnes,  le  problème  des  races  et  celui 
des  langues,  qui  ne  coïncident  pas  toujours  et  dans 
tous  les  cas  :  enfin,  il  y  a  le  problème  commercial 
et  le  problème  stratégique.  L'Italie  a,  en  Dalmatie, 
beaucoup    de    droits  fondés   sur    la    race,   sur  la 
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langue  et  sur  l'histoire  ;  mais  elle  a  de  fortes  rai- 
sons à  faire  valoir  pour  le  jour  où  il  s'ag-ira  d'éta- 
blir le  nouvel  équilibre  stratégique  et  commercial  de 
l'/Ydriatique.  Car  enfin,  ce  jour-là,  l'Europe  ne 
pourra  prétendre  reconstruire  au  flanc  de  la  pénin- 
sule la  menace  d'un  Etat  qui  possédât  la  côte  dal- 
mate  tout  entière,  avec  la  forte  diufue  des  îles. 
Il  faudra  qu'elle  reconnaisse  à  l'Italie  le  droit  de 
mettre  en  morceaux  cette  menace  et  de  s'assurer  à 
elle-même  une  sécurité  permanente  ». 

L'Italie  réclame  Trieste  et  l'Istrie  comme 
terres  irrédimées.  Or,  l'Istrie  comptait,  en  1900, 
136.000  habitants  d'origine  italienne,  143.000 
Serbo-croates,  47.000  Slovènes,  et  la  province  de 
Goritz  comptait  81. 000  habitants  d'origine  italienne 
et  140.000  d'origine  slovène.  A  Trieste  même,  s'il 
est  vrai  que  la  population  italienne  l'emportait  sur 
la  population  slovène  dans  la  proportion  de 
116.000  à  24.600,  les  Slovènes  n'en  avaient  pas 
moins  conquis  des  sièges  au  conseil  communal. 
Elle  réclame  Fiume,  la  côte  croate,  les  îles  du 
Quarnero,  la  Dalmatie,  l'archipel  Dalmate  et  Val- 
lona  au  nom  de  ses  intérêts  stratégiques  avec  une 
intransigeance  telle  que,  d'après  l'officieux  Giornale 
d^Italia^  du  19  avril  1915,  elle  ne  peut  admettre  dans 
l'Adriatique,  une  fois  l'Autriche  disparue,  «  ni  un 
fort,  ni  un  sous-marin,  ni  une  torpille  qui  ne  lui 
appartienne  ». 

L'Allemagne,  par  les  mille  moyens  dont  dispose 
un  Etat  bien  organisé  pour  diriger  l'opinion  de  ses 
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ressortissants  et  des  étrano^ers,  voire  de  ses  enne- 
mis, a  propagé  plus  que  tout  autre  la  théorie  des 
nationalités.  Si  les  négociateurs  de  la  paix  prochaine 
se  conformaient  à  ces  idéologies,  l'Empire,  ses 
armées  eussent-elles  été  écrasées  et  fût-il  réduit 
complètement  à  merci,  ne  perdrait  que  quelques 
millions  d'allogènes  et  annexerait  une  douzaine  de 
millions  d'Allemands  qui  font  actuellement  partie 
de  l'Autriche: les  Hohenzollern  auraient  réalisé  une 
magnifique  opération:  ils  auraient  augmenté  «  la 
densité  morale  »  de  leur  nation. 

Eh  !  l'Allemagne  perdrait-elle  ses  allogènes?  Ne 
parviendrait-elle  pas  à  persuader  nos  gobe-mouches 
qu'ils  sont  de  vrais  germains  ?  Je  n'en  serais  pas 
tellement  surpris. 

On  a  pu  lire  dans  les  pages  qui  précèdent  quelles 
revendications  sur  nos  provinces  les  publicistes  et 
les  politiques  allemands  «légitiment»  par  des  con- 
sidérations ethniques,  linguistiques  et  historiques. 
Des   historiens    très    considérés,    gênés  dans  leur 
pangermanisme  par  maints  textes  de  Jules-César 
qui  indiquent  le  Rhin  comme  limite  de   la  Gaule, 
les  ont  supprimés  comme  apocryphes.  L'un  d'eux, 
dans  un    manuel  édité  à   cent    mille   exemplaires, 
apprend    aux   enfants   de   son    pays  qu'à  l'épocpie 
du    conquérant     romain,   la    Germanie    s'étendait 
jusqu'aux  Vosges.    Les  œuvres  d'Ausone,    de  Bor- 
deaux,  le  charmant  poète  des  régions  mosellanes, 
ne     sont-elles    pas     considérées     comme    germa- 
nicpies    ?    Et,     comme     le    rappelait     récemment 
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M.  G.  JuUian,  le  gouverneur  romain  de  Bordeaux, 
Tétricus,  n'a-t-il  pas  été  annexé  sans  plus  de 
façon  ? 

Non  seulement  l'Allemagne  prétend  conserver  ses 
allogènes,  en  les  «  dénaturant  »,  mais  elle  fait  tous 
ses  efforts  pour  en  conquérir  d  autres.  Qu'ils  suivent 
les  enseignements  de  Dietrich  von  Bulow  qui 
revendique  pour  l'Allemagne  le  droit  de  prendre 
ce  qu'il  appelle  ses  frontières  stratégiques  et  d'ac- 
quérir la  masse  militaire,  qu'ils  suivent  les  ensei- 
gnements de  Friedrich  List  d'après  lesquels  l'Alle- 
magne doit  conquérir,  si  elle  ne  veut  pas  mourir, 
toutes  les  régions  qui  se  trouvent  dans  le  rayon  de 
son  action  économique  ou  qu'ils  suivent  les  ensei- 
gnements de  Treitschke  qui  ne  reconnaissent  à 
l'Allemagne  d'autres  limites  que  les  limites  de  sa 
puissance,  les  chefs  de  l'Empire  s'appliquent,  sans 
répit,  à  grandir  leur  pays.  Ils  ne  s'embarrassent 
ni  de  la  race  ni  de  la  langue,  ni  des  vœux  des  popu- 
lations dont  ils  convoitent  le  domaine. 

Mis  en  face  de  ces  évidences,  ceux  qui  combattent 
nos  revendications  territoriales  au  nom  du  principe 
des  nationalités,  concèdent  qu'il  est  impossible 
d'organiser  une  Europe  en  communauté  homogène 
au  point  de  vue  ethnique  et  linguistique.  Mais  ils 
veulent  que  l'on  considère  les  limites  actuelles  des 
nations  comme  intangibles  ?  En  d'autres  termes, 
ils  condamnent  l'esprit  d'annexion  et  de  conquête. 

Ne  voient-ils  pas  que  cela  équivaut  à  reconnaître 
comme  définitives  et  comrr^e  légitirnes  les  acquisi» 
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lions  réalisées  précédemment  par  des  Etats  pms- 
sants.  Pour  prendre  un  exemple  qui  touchera  chacun 
de  nous,  admettre  les  théories  qu'ils  formulent  au 
nom  du  «  droit  -> ,  ce  serait  admettre  qu'il  y  a  prescrip- 
tion pour  les  empiétements  de  l'Allemagne  à  nos  dé- 
pens sur  notre  frontière  orientale,  laisser  de  franche 
volonté  notre  pays  ouvert  à  l'invasion  de  ce  cote  , 
accepter  de  plein  gré  qu'à  chaque  assaut  des  hordes 
germaines  nous  nous  retranchions  sur  la  Meuse  et 
que   nous    abandonnions  aux  fureurs  de  1  ennemi 
tout  notre  Luxembourg,  la  moitié  de  nos  provinces 
de  Liè-e   et  de  Namur.  Singuliers  apôtres  de  la 
paix     de  l'équité     et  de    la  fraternité    qui    con- 
sacrent  les  abus    de    la   force  et   qui,   pour  évi- 
ter à  des  étrangers  notre  gouvernement,  livrent  a 
des  armées  sauvages  des  populations  qui   de  tout 
temps  collaborèrent  à  la  défense  de  notre   sol   et 
aux  fastes  de  notre  histoire  !  . ,     , 

M  M  MiUioud  a  qualifié  leur  «  justice  idéale  » 
d'un' mot  qui  n'est  pas  trop  fort  :  «  une  prime  au 
brio-andage  «,  et  il  s'en  est  expliqué  avec  toute  la 
clarté  désirable.  «  Parlons  net.  Ce  sont  les  événe- 
ments actuels  qui  donnent  lieu  à  toute  cette  dis- 
cussion. Or,  l'un  des  belligérants  ayant  signe  le 
traité  qui  neutralisait  la  Belgique  et  s'en  étant 
constitué  le  garant,  ayant  signé  les  conventions  de 
La  Hâve,  a  foulé  aux  pieds  traité  et  conventions 

parce  qu'il  >'  l''""^*'*  ''°"  ^""^'■"-  ^^''^''^-'"'^^ 
qu'il  les  observera  par  la  suite,  s'il  remporte  la 
victoire   pour    les   avoir  violés  ?    S'il  est  le   plus 
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fort,  aucun  droit  ne  subsistera  que  celui  de  la 
force.  Il  oblig-era  les  autres  à  observer  les  traités 
et  ne  les  observera  lui-même  qu'autant  qu'il  lui 
paraîtra  bon.  Donc,  s'il  est  vainqueur,  vous  ne 
protéf^ez  pas  le  vaincu.  Et  s'il  est  vaincu,  vous 
désarmez  le  vainqueur.  Car  vous  empêchez  ceux 
qui  ont  tenu  leur  parole  et  qui  expient  aujourd'hui 
leur  loyauté,  de  prendre  des  gages,  d'occuper  des 
points  stratégiques  pour  que  leur  bonne  foi  ne  les 
mette  plus  à  la  merci  d'une  agression  longuement 
préméditée  sous  les  dehors  de  l'amitié.  Vous  lais- 
sez ouverts  les  passages  du  Luxembourg,  la  plaine 
de  Belgique,  la  plaine  Baltique.  Vous  épargnez  à 
celui  qui  se  sera  jeté  sur  les  autres  la  nécessité  de 
sentir  et  l'obligation  d'avouer  qu'il  a  manqué  son 
coup.  Vous  avez  parlé,  je  crois,  d'une  indemnité. 
Plaie  d'argent  est  vite  guérie.  Sitôt  guérie,  sitôt 
oubliée.  Vous  abolissez  la  sanction  du  crime.  Et 
vous  rendez  irrésistible  pour  l'agresseur  la  tentation 
de  renouveler  l'agression  quand  les  chances  lui 
seront  favorables.  Un  échec  pour  lui  ne  sera  qu'un 
retard,  puisque  ses  adversaires  le  laisseront  in- 
demne, suivant  votre  loi  et,  puisqu'il  se  moque 
de  la  loi,  s'il  l'emporte,  il  conservera  ce  qu'il  aura 
saisi.  Ne  jouant  point  à  chances  égales,  il  est 
assuré  de  gagner  à  la  fin,  comme  le  croupier  à  la* 
roulette  »  ^. 


1,  Réponse  de  M.  M.  Millioud,  professeur  de  sociologie  à 
l'Université  de  Lausanne,  à  une  enquête  du  journal  pacifiste  : 
Là  Voix  de  Vllamanité^  sur  cette  question  :  «  Est-il  admissible 
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Donc,  quiconque  veut  sincèrement  que  notre 
patrie  et  la  civilisation  occidentale  ne  succombent 
pas  sous  les  coups  des  Prussiens,  doit  vouloir  que 
nous  possédions  les  lignes  de  stratégie  économique 
et  militaire  déterminées  par  l'Escaut,  la  Meuse  et 
le  Rhin.  Nous  les  refuser,  c'est  maintenir  nos 
pires  ennemis  en  état  perpétuel  de  nous  écraser. 

Il  saute  aux  yeux  qu'il  nous  faudra  des  armées 
nombreuses  et  pourvue  des  meilleurs  engins,  une 
population  prolifique  et  laborieuse,  un  État  et  des 
organisations,.officielles  et  autonomes,  qui  puissent 
exploiter  habilement  toutes  nos  ressources  et  mul- 
tiplier les  bienfaits  sur  notre  sol. 

Mais,  même  en  possession  de  tous  ces  éléments, 
notre  bonheur  sera  toujours  menacé  si  l'Allemagne 
ne  perd  point  l'essentiel  de  sa  puissance  qui  lui 
vient  de  son  unité,  si  on  ne  la  morcelle  pas  et  si, 
l'ayant  morcelée,  on   n'en  tient  pas  les   tronçons 

séparés. 

Comment  faire?  M.  F.  Neuray  a  souvent  attiré 
l'attention  sur  ce  problème.  «  Qui  compterait 
uniquement  sur  le  papier  des  traités  s'expose- 
rait à  de  cruelles  désillusions.  Dans  l'art  de  les 
déchirer  ou  de  les  éluder,  la  Prusse  et  l'Allemagne, 
depuis  longtemps,  sont  sans  rivales  au  monde. 
Rappelez-vous  comme  la  Prusse  joua  Napoléon  au 
lendemain  d'Iéna.  Le  traité  de  Tilsitt  lui  défendait 

ouela  paix  future  sanctionne  l'annexion  de  n'importe  quel  pays 
contre  la  volonté  de  ses  habitants^  »  (Cf.  Le  XX"  Siècle  du 
IS  janvier  1910.) 
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d'avoir  plus  de  40.000  hommes  sous  les  armes. 
Six  ans  après,  en  1813,  elle  en  alignait  plus  de 
80.000!  La  Triple-Entente  mettra-t-elle,  après  la 
guerre,  des  garnisons  à  Munich,  à  Stuttgart,  à 
Carlsruhe  et  à  Dresde,  pour  menacer  et  assaillir 
les  royaumes  allemands  à  la  première  risette  qu'ils 
feraient  à  la  Prusse?  Pourtant,  qu'on  ne  s'y  trompe 
point.  L'attraction  exercée  par  la  Prusse  sur  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade 
et  la  Saxe  ne  finira  pas  avec  la  guerre,  si  malheu- 
reuse qu'on  la  puisse  supposer.  Voilà  quarante-cinq 
ans  que  la  Prusse  est  le  centre  de  l'Allemagne, 
sa  colonne  vertébrale,  pour  reprendre  le  mot  de 
M.  de  Bûlow.  A  la  poussée  naturelle  de  la  force 
centripète  qui  attire  autour  du  solide  noyau  central 
les  peuples  de  même  race  et  de  même  langue,  il 
faut  ajouter  l'orgueil  de  1870,  la  prospérité  de 
l'Empire,  et  surtout  la  conviction  commune  à  tous 
les  Allemands  que  l'Empire  a  décuplé  la  puissance, 
la  richesse  et  le  prestige  de  chaque  Etat  et  de  chaque 
citoyen.  Que  pèseront,  auprès  de  tout  cela,  dans  des 
âmes  réalistes  jusqu'à  la  brutalité,  les  souvenirs  de 
l'occupation  française  et  de  la  culture  latine?  Bien 
peu  de  chose,  nous  le  craignons.  Quelle  illusion  de 
se  figurer  les  provinces  rhénanes,  par  exemple 
pareilles  au  portrait  idyllique  d'Erckman  et 
Ghatrian  !  C'est  bon  pour  les  poètes  de  croire  qu'il 
suffira  à  la  civilisation  française  de  montrer  sur 
les  rives  du  Rhin  son  visage  charmant  pour  déger- 
^aniser  ces  populations.  Qu'il  y  aloiji  de  ces  ifp^' 
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ginations  à  la  réalité!  Quand  les  armées  de  la 
Triple-Entente  en  auront  séparé  les  tronçons, 
l'Empire  allemand,  source  de  force,  d'orgueil  et  de 
prospérité,  hantera  ce  peuple  industriel  comme  le 
peuple  de  Sion  hante  le  peuple  d'Israël.  La  des- 
truction du  colosse  ajoutera  à  son  prestig^e.  Il  aura 
tous  les  charmes,  toutes  les  séductions  des  grandes 
ruines.  Le  poids  de  l'impôt,  les  rigueurs  de  la 
caserne,  toutes  les  gênes  de  l'armature  colossale 
s'effaceront  dans  les  mémoires.  On  ne  se  souvien- 
dra plus  que  de  son  éclat  et  de  ses  services.  Au 
premier  appel,  des  millions  de  jeunes  hommes  se 
lèveront,  prêts  à  donner  leur  sang  pour  le  relever 
et  pour  le  rétablir.  A  moins  qu'un  autre  centre  ne 
soit  donné  à  ces  forces  trop  longtemps  réunies  pour 
s'accommoder  de  l'éparpillement;  à  moins  qu'un 
autre  Etat  ne  prenne  la  place  de  la  Prusse  au  centre 
de  cette  Allemagne  qui  s'est  trop  bien  trouvée  de 
l'Empire  et  de  l'unité  pour  y  renoncer  facilement, 
les  morceaux  de  l'Allemagne  brisée  tendront  in- 
vinciblement, dès  le  lendemain  de  la  guerre,  à  se 
réunir  entre  eux  et  autour  de  la  Prusse.  Et  tout 
sera  à  recommencer  dans  vingt  ans. 

«  Un  autre  centre,  un  autre  Etat,  un  autre 
Empire?...  Attendez  un  moment  avant  de  crier  au 
paradoxe.  L'Europe  a  connu  une  Allemagne  une  et 
multiple  à  la  fois,  morcelée,  fédérée,  inoffensive, 
ayant  trop  à  faire  au  dedans  d'elle  pour  songer  à 
asservir  l'Europe.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps. 
C'était   avant   Sadowa.   C'est  l'Autriche    qui   était 
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alors  la  colonne  vertébrale  de  rAllemag-ne.  A  notre 
avis,  le  politique  qui  remettrait  l'Autriche  à  la  tête 
(l'une  Allemagne  délivrée  de  la  Prusse  fermerait 
pour  longtemps  la  boîte  de  Pandore  d'où  sont  sor- 
tis, déchaînés  par  l'orgueilleuse  kultur,  les  maux 
qui  dévastent  l'Europe  depuis  un  demi-siècle. 

«  L'Autriche  en  elle-même  ne  nous  intéresse 
guère.  Elle  a  joué,  elle  a  perdu  ;  il  est  juste  qu'elle 
paie.  On  ne  nous  prendra  plus  à  nous  apitoyer  sur 
son  vieil  empereur,  qui  n'a  pas  hésité,  à  deux  pas 
du  tombeau,  à  un  âge  où  lavant-goût  de  l'autre 
monde  incline  à  la  douceur  les  âmes  les  plus  rudes,  à 
déchaîner  la  plus  effroyable  guerre  que  le  soleil  ait 
iamais  éclairée.  Son  catholicisme  extérieur  ne  nous  a 
que  trop  longtemps  abusés.  Qui  sait  si  la  fréquence 
et  l'éclat  des  processions  solennelles,  où  marchaient 
pieusement  d'innombrables  archiducs,  ne  nous  ont 
pas  aveuglés  sur  l'indigence  morale  d'une  église 
dont  le  catholicisme,  en  lumière  et  en  force  véri- 
tables, n'a  jamais  tiré  grand'chose?  L'Autriche 
nous  intéresse  comme  la  victime  d'un  holocauste 
inévitable  et  nécessaire.  A  quelle  sauce  sera-t-elle 
mangée,  et  à  quoi  pourront  servir  ses  restes?  » 
C'est  surtout  en  raison  des  services  qu'elle  pourrait 
rendre  par  sa  qualité  de  plus  grand  commun  divi- 
seur de  l'Allemagne  de  demain  que  nous  deman- 
dons qu'on  lui  laisse  la  vie».  (F.  Neuray,  dans  Le 
XX""  Siècle  du  7  mars  1913.) 

Battue  par  la  Serbie,  par  l'Italie  par  la  Russie 
et    par   la    Roumanie,  elle  perdra  sans  doute  les 
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territoires  que  les  Serbes,  les  Italiens,  les  Russes 
et  les  Roumains  jugeront  nécessaires  à  leur  sécu- 
rité et  à  leur  développement  économique.  Mais  ne 
pourrait-elle  rentrer  dans  l'Allemag-ne  du  Sud? 
Ne  pourrait-elle  redevenir  un  fover  de  germanisme 
indépendant  et  rival  de  Berlin? 

Autour  d'elle  graviteraient  la  Bavière,  Bade,  le 
Wurtemberg.  La  rancune  et  la  jalousie  de  la 
Prusse  supplantée  seraient  pour  l'Allemagne  une 
cause  profonde  de  division  et  pour  l'Europe  un 
gage  de  sécurité. 

Il  semble  aujourd'hui,  —  et  M.  Neuray  qui  fut 
un  des  premiers  à  attirer  l'attention  du  public  sur 
cette  transformation  d'un  problème  capital  l'a 
reconnu  expressément,  —  il  semble  qu'il  soit  trop 
tard  pour  détacher  TAutriche-Hongrie  de  l'Alle- 
magne et  lui  donner  le  rôle  d'une  Anti-Prusse. 
«  Le  lacet  est  solide;  le  nœud  a  été  fait  de  main 
de  maître  ;  il  n'y  a  plus  d'armée  austro-hongroise 
puisque  l'état-major  allemand  commande  à  ses 
généraux  ;  il  n'y  aura  plus,  demain,  d'Etat  austro- 
hongrois,  puisque  Guillaume  11  en  fait  et  défait  les 
ministres  ».  (F'.  Nkuray,  dans  Le  XX^  Siècle  du 
9  décembre  1915.) 

Quel  que  soit  l'Etat  qui  groupe  les  forces  que  la 
Prusse  confédéré  et  mène  aujourd'hui,  nous  n'au- 
rons pas  d'autre  moyen  pratique  d'échapper  à  leur 
menace  que  d'être  forts,  très  forts,  que  de  leur 
faire  équilibre.  C'est  notre  intérêt,  c'est  l'intérêt  de 
l'Europe,    et,   comme  dit  le   socialiste    Proudhon, 
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((  c'est,  en  dépit  des  frontières  soi-disant  naturelles 
et  des  nationalités,  le  droit  des  gens  et  la  justice 
même  »  ^ 

1.  Cf.  PnouDHON  :    Du    principe  fédératif.   Si    les    traités  de 
18i5  ont  cessé  d'exister,  p.  283, 
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Il  est,  à  la  vérité,  délicat  d'apprécier  les  idées 
et  les  manœuvres  de  nos  politiciens  d'avant-guerre. 
Mais  devant  tant  d'incendies,  de  ruines,  de  larmes 
et  de  sang,  ne  considérerait- on  pas  comme  un 
devoir  de  tenir  ce  que  M.  F.  Neurav  appelle  «  le 
rôle  de  greffier  de  l'opinion  publique  »,  d'indiquer, 
sans  critiques  de  personnes  et  sans  récriminations 
de  détails,  ce  que  notre  peuple  qui  se  tait  mais 
qui  pense  condamne  justement  comme  la  vraie 
cause  de  pareilles  calamités  et  ce  qui  pourra  répa- 
rer nos  maux,  prévenir  de  nouvelles  catastrophes 
et  préparer  la  grandeur  de  notre  nation  ? 

Phénomène  que  Ton  constate  dans  des  pays 
beaucoup  moins  éprouvés  que  le  nôtre,  les  hommes 
les  plus  hostiles  aux  contraintes  du  pouvoir  et  les 
plus  attachés  au  «  libéralisme  »  des  institutions, 
mais  qui  ne  songent  pas  avant  tout  h  sauver  leurs 
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idées  ou  des  intérêts  particuliers,  en  conviennent  : 
Les  g-ouvernements  démocratiques  ont  été  «  par- 
faits dans  Targumentation  »  et  a  admirables  comme 
rhétorique  »,  mais  ((  lents,  indolents,  sans  aucune 
préparation  en  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
matérielle   ».  Ils   ont  montré   «  toutes  les  qualités 

et  tous   les    défauts  qu'on    pouvait  attendre   d'un  j 

corps  de  législateurs  politiques  entraîné  à  l'art  de  ] 

faire  que  les    choses  paraissent  être,   bien  avisé,  | 

enclin    à   l'expectative,  à  attendre  ses  chances  des  ; 

fautes  de  l'adversaire,  mais  aussi  incapable  de  pré-  , 

vision  politique,  qu'éloigné  de  savoir  utiliser  ce  qui  ] 

existe  ;  en  fait,  aussi  inexpérimenté  que  des  nonnes  i 

cloîtrées  »  ^.  i 

1.  Cf.  le  socialiste  anglais  Wells  en  réponse  à  l'enquête  :  ' 
V Allemagne  a-t-elle  le  secret  de  V or (j animation?  (Paris, 
bureaux  de  L'Opinion,  1916),  p.  143  (cf.  Le  XX^  Siècle  du  1 
7  décembre  1915).  Ces  tares  que  le  fameux  publiciste  reprochait  ' 
au  gouvernement  de  son  pays  et,  par-dessus  lui,  à  tous  les 
gouvernements  démocratiques  de  la  coalition  anti-germanique  j 
ont  été  corrigées  —  hélas  !  après  quels  sacrifices  !  —  non  par  i 
un  mouvement  et  des  forces  propres,  mais  sous  la  pression  du  ! 
péril  public  et  par  une  monarchie,  «la  monarchie  delà  guerre»,  i 
Cette  formule  de  M.  Ch.  Maurras,  qui  ajoute  que  son  pays  ; 
s'est  soutenu  pendant  plusieurs  années  grâce  à  la  domination  I 
de  l'idée  de  revanche,  «  reconnue  et  servie  longtemps  comme  : 
une  véritable  reine  de  France  »,  a  été  fortement  commentée  '■ 
par  M.  A.  Beauiiier  :  «  Oui,  certaines  idées  ou  volontés  natio-  J 
nales  —  l'idée  du  salut  public  ou  la  volonté  de  la  revanche,  —  ; 
certains  événements  tels  que  la  guerre,  et  quel  que  soit  le  régime  ' 
antérieur  et  maintenu,  font  monarchie.  C'est-à-dire  qu'une  sou- 
daine suprématie  s'impose,  à  laquelle  il  faut  que  tout  obéisse,  j 
et  qui  a  pour  tâche  et  pour  effet  de  coordonner  tous  les  efforts,  i 
et  qui  gouverne.  Que  l'autorité  appartienne  à  un  homme  ou  à  i 
plusieurs,  cet  homme,  ces  hommes,  le  parlement  et  la  nation  j 
même  sont  régis,  doivent  l'être  par  le  monarque,  le  fait,  et  j 
aujourd'hui  le  fait  de  la  guerre.  Il  n'est  que  de  s'incliner  devant  ■ 
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Les  gouvernements  démocratiques  «  se  sont 
montrés,  par  la  force  même  des  choses,  notoirement 
insuflisants,  et  leurs  erreurs  ont  été  un  danger 
pour  les  peuples  qui  leur  étaient  confiés...  Leurs 
mentalités,  leur  organisation  insuffisante,  le 
manque  de  décision  de  leurs  gouvernants  auront 
eu  pour  résultat  de  prolonger  la  guerre  et  d'en  aug- 
menter les  maux.  L'idéal  démocratique  a  agi  à 
fins  contraires  du  but  qu'il  se  proposait  »  ^  — 
Qu'est-ce  qui  jusqu'ici  «  nous  a  empêchés  d'orga- 
niser notre  défense  et  notre  production,  nos  fron- 
tières et  nos  marchés,  nos  armées  et  nos  usines  ? 
Le  problème  est  là,  non  ailleurs.  Il  est  politique, 
n'en  doutez  pas.  Je  pense  avec  Charles  Maurras 
que  la  formule  :  politique  d'abord,  est  d'évidence  et 
que  le  défaut  de  prévoyance  (française)  est  dû  à 
un  défaut  de  permanence  (française)  »  2.  «  En  France 

cet  indiscutable  pouvoir,  devant  l'autocratie  ou  la  tyrannie  de 
la  pruenc  ».  (Cf.  L'Écho  de  Paris  du  16  juillet  1916.)  Les  termes 
employés  par  M,  le  ministre  Briand,  dans  son  discours  douver- 
ture  de  la  conférence  des  Alliés  à  Paris,  le  27  mars  1916,  sou- 
lignent la  nécessité  de  cette  monarchie  pour  la  coalition  et  pour 
chacun  des  gouvernements  de  la  coalition:»  Il  faut,  quand  nous 
sortirons  d'ici,  qu'il  n'y  ait  plus  désormais  pour  les  alliés  qu'une 
seule  cause,  servie  par  une  seule  armée,  combattant  sjr  un  seul 
front,  contre  un  seul  ennemi,  sous  une  direction  unique  >>, 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la  <<  monarchie  de  la 
guerre  »  est  en  quehpie  sorte  imposée  par  l'ennemi,  qu'elle  ne 
possède  point  les  éléments  de  durée,  de  responsabilité  et  de 
force  nécessaires  pour  organiser  ou  réorganiser  une  nation. 

1 .  Cf.  G.  Batault,  dans  la  démocratique  Gazette  de  Lausanne 
du  23  novembre  1915, 

2.  Cf.  Df.  MoNzir:,  ancien  secrétaire  d'État  républicain,  dans  sa 
réponse  à  renquctc  :  L'Allemagne  a-i-elle  le  secret  de  Vonja- 
nisalion?,  p.  125. 
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comme  ailleurs,  il  y  a  eu  puissance  organisatrice 
chaque  fois  qu'il  y  a  eu  un  Etat,  Etat  fort  et  exac- 
tement adapté  aux  circonstances  historiques,  con- 
scient des  grands  intérêts  nationaux  du  moment  et 
sacrifiant  les  commodités  individuelles  à  la  réalisa- 
tion de  ces  intérêts  »  K 

Or,  qu'était  notre  Etat? 

11  était  né  dans  des  circonstances  défavorables. 
Notre  nation  se  souvenait  vivement  en  1830  de 
tant  de  nos  princes,  princes  étrangers  ou  princes 
dont  les  principaux  intérêts  se  confondaient 
avec  des  intérêts  étrangers,  qui  ne  s'étaient  pas 
mis  en  peine  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
à  notre  sécurité  et  à  notre  développement  éco- 
nomique ou  qui  avaient  consenti  des  sacrifices 
contraires  à  nos  droits  les  plus  évidents,  à  nos 
besoins  les  plus  vitaux  et  à  nos  affections  les 
plus  profondes.  Nos  villes  et  nos  régions,  qui 
n'avaient  pas  été  remplacées  comme  ailleurs  par 
des  souverains  dévoués  et  forts  dans  la  défense  des 
personnes,  des  biens  et  des  franchises  des  parti- 
culiers contre  l'ennemi  du  dehors,  n'avaient  pas 
été  subordonnées  aux  nécessités  de  la  vie  natio- 
nale et  elles  avaient  conservé  assez  de  puissance 
pour  faire  échec  au  pouvoir  central  dans  la  réalisa- 
tion de  ses  fins  propres.  L'Europe,  cédant  à  des 
défiances  qu'elle  expie  cruellement  aujourd'hui, 
nous  avait   imposé  la  neutralité  perpétuelle  qui  se 

1.  Cf.  p.  BoxcouR,  ancien  ministre  républicain,  td.,  p.   157. 
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confondait  aux  yeux  des  utopistes  avec  l'immuni- 
sation contre  les  maux  de  la  guerre,  aux  yeux  des 
serviles,  avec  la  faculté  de  s'en  remettre  complète- 
ment aux  armées  des  puissances  garantes,  et,  aux 
yeux  des  patriotes,  avec  l'impossibilité  de  prendre 
des  initiatives  et  de  tenter  le  destin.  De  sorte  que 
notre  État  naissant  se  heurtait,  à  la  fois  pour  rem- 
plir ses  fonctions  propres  qui  sont  guerrières,  à 
des  réminiscences  qui  le  représentaient  comme 
incapable,  à  des  particularismes  locaux  qui  le  con- 
sidéraient en  ennemi,  à  des  protecteurs  qui  sem- 
blaient en  faire  un  inutile. 

Une  monarchie  héréditaire  possède  les  moyens 
les  plus  simples  et  les  plus  parfaits  de  se  fortifier, 
même  dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  et,  en 
se  fortifiant,  de  fortifier  la  nation.  Mais  nos  rois 
n'étaient  point  les  maîtres  :  ils  devaient  partager 
le  pouvoir  avec  des  politiciens. 

Ceux-ci  dans  l'ensemble,  qu'ils  appartinssent  à 
la  droite,  à  la  gauche  ou  à  l'extrême  gauche,  et 
seulement  avec  des  différences  de  degré,  selon  la 
part  qu'ils  laissaient  dans  leur  esprit  et  dans  leur 
cœur  aux  enseignements  du  catholicisme  ou  de 
quelque  métaphysique  pessimiste,  croyaient  que 
l'homme  est  bon  en  naissant,  que  les  institu- 
tions autoritaires,  l'Eglise,  l'Etat,  la  Famille,  la 
Propriété,  ne  l'éduquent  pas,  ne  le  soutiennent  pas, 
qu'il  progresse  en  les  détruisant,  et  que,  libéré, 
vivant  dans  une  société  sans  contrainte,  il  pourra 
n'accorder  que  quelques  heures  par  jour  aux  néceSf 
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sites  déplaisantes  de  l'existence,  —  eh  !  lui  déplai- 
ront-elles toujours?  —  et  se  livrer  à  toutes  les 
délices'du  corps  et  de  l'esprit.  En  d'autres  termes, 
ilsfpensaient  que  les  antagonismes  que  nous  cons- 
tatons autour  de  nous  et  en  nous-mêmes  sont 
réductibles^  qu'ils  prendront  fin  par  l'élimination 
de  Fun  des  deux  termes  opposés,  que  la  Liberté 
triomphera,  la  religion  disparaissant  devant  les 
progrès  de  l'esprit  laïque,  la  femme  s'émancipant 
de  la  loi  de  Thomme,  les  classes  se  fusionnant  en 
une  seule  et  les  patries  se  confondant  au  sein  de 
l'humanité. 

L'horreur  qu'ils  éprouvaient  pour  la  guerre  au 
point  d'en  nier  l'indestructibilité  et  de  compter  sur 
sa  suppression,  ils  la  supposaient  chez  autrui, 
même  chez  ceux  qui  faisaient,  pour  nous  détruire, 
la  plus  formidable  mobilisation  des  forces  écono- 
miques, politiques,  scientifiques,  philosophiques  et 
militaires.  Mettant  les  premiers  en  pratique  leurs 
utopies,  eux,  les  chefs  du  peuple  «  le  plus  exposé 
de  l'univers»,  ils  démunissaient  l'Etat  des  moyens 
d'agir  qui  correspondent  à  son  rôle  substantiel  : 
armées  puissantes,  diplomates  capables  et  magis- 
trats redoutés  (la  Justice  n'est-elle  pas  guerrière?) 
Ils  lui  assignaient  pour  fonction  de  prêcher  et  de 
réaliser  leurs  idéals.  Opérant  une  subversion  de 
sa  véritable  nature,  ils  le  transformaient  en  «  in- 
tellectuel »  et  en  ((  pédagogue  » . 

Tous  nos  politiciens  n'employaient  pas  exacte- 
ment les  mêmes  méthodes. 
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Ceux  que  Ton  appelait  les  bourgeois  ne  s'embar- 
rassaient guère  directement  et  de  prime  abord  de 
réaliser  ou  de  préconiser  des  réformes  dans  le 
domaine  de  l'économie.  Ils  dirigeaient  immédiate- 
ment le  principal  de  leurs  efforts  vers  le  triomphe 
de  leurs  idéologies.  Ils  multipliaient,  avec  les  res- 
sources communes,  des  écoles  qui  propageaient 
leurs  conceptions  particulières  et,  les  ayant  multi- 
pliées, ils  empêchaient  le  développement  ou  l'exis- 
tence de  celles  que  leurs  adversaires  employaient 
pour  attaquer  ou  se  défendre.  Ils  rendaient  ainsi 
TEtat  objet  et  cause  de  discussions,  de  défiances 
et  de  colères.  Comme  l'acharnement  devenait 
extrême  départ  et  d'autre,  ils  cherchaient  de  nou- 
veaux moyens  de  conserver  leur  puissance.  Ils  dis- 
putaient la  possession  du  pouvoir  comme  des  mar- 
chands disputent  une  marchandise  sur  un  marché. 
Ils  créaient  de  nouveaux  services  auxquels  ils  pré- 
posaient des  hommes  incapables  de  les  gérer  con- 
venablement. Ils  s'acquittaient  ainsi  aux  dépens 
du  pays.  Ils  avaient  commencé  par  vider  l'Etat  de 
sa  substance  et  par  l'empêcher  d'être,  au-dessus  des 
classes  et  des  partis,  l'incarnation  de  nos  traditions 
générales,  la  garantie  de  nos  personnes,  de  nos 
biens  et  de  nos  privilèges  contre  l'étranger,  le  pro- 
moteur, le  coordinateur  et  l'agent  de  la  nation  dans 
ses  efforts  pour  reconquérir  l'intégrité  de  ses  droits 
et  pour  se  préparer  un  meilleur  avenir.  Ils  finis- 
saient par  le  rendre  tyrannique,  gaspilleur,  odieux 
et  méprisé. 
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Ceux  que  l'on  appelait  improprement  des  socia- 
listes et  démocrates,  estimaient  travailler  plus  effi- 
cacement à  l'avènement  de  ce  qu'ils  dénommaient 
le  Prog-rès,  en  patronnant  surtout  les  revendications 
économiques  des  classes  ouvrières. 

Celles-ci  se  font  dans  tous  les  pays  une  concep- 
tion romantique  du  mouvement  industriel.  Est-ce 
à  cause  des  conditions  matérielles  de  vie,  pénibles 
et  peu  sûres  que  le  capitalisme  leur  fait?  Est-ce  à 
cause  des  souffrances  morales  que  représentent, 
pour  l'homme  incliné  par  ses  origines  paysannes 
ou  la  fréquentation  du  petit  atelier  à  jouir  de  l'in- 
dépendance et  de  la  considération  dans  son  tra- 
vail, la  subordination  rigide  et  pour  ainsi  dire  mili- 
taire des  g-randes  usines,  sa  «  mécanisation  »,  son 
assimilation  à  des  outils  sans  intelligence,  sans 
vouloir  et  sans  dignité  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  elles 
détestent  naturellement  le  patron.  Elles  le  consi- 
dèrent comme  un  parasite.  Elles  prétendent  qu'elles 
seules  travaillent  et  qu'elles  possèdent  un  droit 
incontestable  à  l'intégralité  des  bénéfices.  Elles 
s'imaginent  que  le  meilleur  moyen  d'améliorer  leur 
sort  serait  que  l'Etat  prît  sur  lui  toute  la  produc- 
tion et  les  traitât  comme  des  fonctionnaires,  ou 
qu'elles-mêmes  assumassent  ce  rôle,  sans  se  dou- 
ter qu'elles  manquent  de  connaissances  générales 
et  techniques,  d'aptitude  au  commandement  et  du 
sens  de  l'organisation. 

Nous  ne  savons  si  le  capitalisme  est  éternel,  mais 
Rous  constatons    qu'au  jugement  des    socialistes 
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comme  Karl  Marx  et  Georges  Sorel,  le  capitalisme 
résout  tous  les  jours  des  problèmes  qui  semblaient 
insolubles,  qu'il  supprime  par  exemple,  d'une 
façon  progressive,  les  anomalies  dans  la  répartition 
de  la  richesse  tandis  que  les  «  réformateurs  »  n'ont 
su  que  proposer  des  solutions  tout  à  fait  vaines. 
«  Il  tend  à  produire  une  certaine  égalisation  du 
travail  entre  les  diverses  parties  de  l'usine  ;  mais 
comme  il  a  besoin  d'un  nombre  considérable 
d'hommes  particulièrement  actifs,  attentifs,  ou 
expérimentés,  il  s'ingénie  à  donner  des  supplé- 
ments de  salaire  aux  hommes  qui  lui  rendent  ainsi 
plus  de  services  ;  ce  n'est  point  par  des  considéra- 
tions de  justice  qu'il  se  règle  dans  ce  calcul,  mais 
par  la  seule  recherche  empirique  d'un  équilibre 
réglé  sur  les  prix.  Le  capitalisme  arrive  donc  à 
résoudre  un  problème  qui  semblait  impossible  tant 
il  avait  été  étudié  par  les  utopistes  ;  il  résout  la 
question  de  l'égalité  des  travailleurs,  tout  en  tenant 
compte  des  inégalités  naturelles  ou  acquises  qui 
se  traduisent  par  des  inégalités  dans  le  travail  »  '. 
Nous  constatons  aussi  que  le  socialiste  Lysis  recon- 
naît que  le  capitalisme  a  transformé  l'univers  et 
qu'en  dirigeant  la  production  «  il  remplit  un  rôle 
qui  ne  peut  être  tenu  par  personne  autre,  dans 
l'état  historique  où  nous  nous  trouvons,  d'après 
les  théories  mêmes  du  socialisme  »  ~. 

1.  Cf.    G.    SoHEL  :  La,     décomposition    du    marxisme  (Paris, 
Rivière,  1910j,  p.  45. 

2.  Cf.  Lysis:  Lettre  ouverte   k    Gustave   Hervé,  dans  La  Vie» 
toire  du  24  avril  1916, 
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Il  ne  fallait  donc  pas,  si  l'on  voulait  servir  les 
intérêts  du  peuple,  abonder  dans  le  sens  de  ses 
récriminations  injustes  et  de  ses  chimériques  espé- 
rances. 11  fallait  au  contraire  lui  montrer  les  diffi- 
cultés immenses  et  incessantes  de  Tœuvre  que  les 
patrons  entreprennent  et  qu'ils  sont  seuls  capables 
de  mener  à  bonne  fin.  Il  fallait  accroître  sa  valeur 
intellectuelle  et  morale,  ses  capacités  techniques, 
l'engager  à  fournir  un  travail  plus  fécond,  à  multi- 
plier, autant  que  faire  sepeut^  la  richesse  nationale, 
et,  en  même  temps,  lui  donner  la  volonté  et  les 
moyens  efficaces  d'obtenir  une  part  plus  grande  du 
profit. 

Au  lieu  de  cela,  ceux  que  Ton  appelait  impro- 
prement, je  le  répète,  des  socialistes,  propageaient 
les  théories  les  plus  contestées  sur  le  salaire.  Ils 
remplissaient  nos  ouvriers  de  sympathie  pour  les 
prolétaires  d'autres  pays  dont  tout  nous  sépare,  et 
de  haine  pour  nos  compatriotes  riches.  Ils  les  habi- 
tuaient à  compter  sur  Tappui  de  ceux-là  contre 
ceux-ci,  nés  sur  notre  terre  et  de  notre  sang,  créa- 
teurs et  défenseurs,  eux  aussi,  de  nos  ressources 
physiques,  de  notre  langue,  de  nos  mœurs^  de  nos 
sentiments  et  de  nos  pensées,  de  notre  atmosphère 
spirituelle  et  de  notre  nature.  Ils  les  engageaient 
au  moindre  effort,  à  une  sorte  de  «  malthusianisme 
économique  »,  en  même  temps  qu'au  malthusia- 
nisme conjugal.  Ils  lui  promettaient  mille  avan- 
tages grâce  au  fisc  dont  le  rôle  ne  devait  plus  être 
de    subvenir   aux  dépenses    nécessitées  par  notre 
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activité  guerrière  et  Tadministration  du  pays,  mais 
de  modifier  la  répartition  de  laricliesse,  de  prendre 
à  ceux  qui  possédaient  plus  pour  donner  à  ceux 
qui  possédaient  moins  et  d'établir  ainsi  l'égalité  des 
fortunes.  Ils  pénétraient  le  patronat  d'inquiétude 
et  de  colère  vis-à-vis  de  classes  forcément  ses  col- 
laboratrices et  devenues  ses  ennemies,  et  vis-à-vis 
de  l'Etat  détourné  de  son  rôle  de  générateur  et  de 
protecteur  suprême  pour  accomplir  des  besognes 
d'expropriateur  et  de  concurrent. 

Mais,  dira-t-on,  les  ouvriers  d'élite  pouvaient 
acquérir,  par  le  contact  avec  les  nécessités  de  la 
production,  une  philosophie  de  leur  vrai  rôle,  s'or- 
ganiser pour  collaborer  plus  eiricacement  à  la  créa- 
tion de  la  richesse  et  en  prendre  leur  part  ! 

Hélas  !  les  politiciens  «  socialistes  »  et  (^  démo- 
crates »  mêlaient  à  toutes  les  revendications  de 
métier  les  idéologies,  qui  leur  étaient  communes 
avec  les  politiciens  bourgeois,  sur  l'élimination  des 
classes  et  l'absorption  des  patries.  Ils  divisaient 
ainsi  le  prolétariat  en  <(  progressistes  »  et  en  «  réac- 
tionnaires ».  Ils  neutralisaient  l'action  des  uns  par 
la  résistance  des  autres.  Ils  éveillaient  l'antipa- 
thie, même  pour  des  causes  justes,  parmi  ceux  qui, 
n'étant  point  directement  intéressés  à  la  produc- 
tion, pouvaient  prendre  fait  et  cause  avec  équité. 
Ils  transformaient  en  «  partis  ^  au  service  d'«  intel- 
lectuels »  les  groupements  qui  se  donnaient  pour 
but  d'améliorer  les  conditions  du  travail.  Ils  subs- 
tituaient au   souci    de  la   profession   le  bavardage 


124  CHAPITRE    III 

politicien,  les  mœurs  électorales  et  le  désir  de  la 
fainéantise  bureaucratique.  Ils  juxtaposaient  le 
mouvement  ouvrier  au  mouvement  de  bourgeois 
adeptes  des  mêmes  idéologies,  mais  rivaux  en  éco- 
nomie. Ils  récherchaient  et  obtenaient  des  alliances 
de  bourgeois  en  faveur  d'utopies  et  au  détriment 
d'intérêts  positifs.  Ils  subordonnaient  les  prolé- 
taires à  des  bourgeois,  bourgeois  d'origine,  bour- 
geois d'éducation,  bourgeois  de  tendances,  qui  pos- 
sédaient les  formules  d'utopies  et  le  bagout  qui 
leur  convient.  Ils  collaboraient  ainsi  par  des  voies, 
d'abord  divergentes,  puis  parallèles  et  enfin  iden- 
tiques, avec  des  hommes  dont  ils  faisaient  profes- 
sion d'être  les  ennemis. 

Aux  causes,  dont  on  vient  de  voir  l'effet  et  qui 
n'étaient  autre  que  l'esprit  d'utopie  de  nos  politi- 
ciens, s'ajoutaient  des  difficultés  ethniques  et  lin- 
guistiques. 

On  le  sait,  notre  peuple  comprend  des  éléments 
hétérogènes  et  hétérophones  en  quantités  presque 
équivalentes,  les  Flamands  et  les  Wallons.  Les 
Flamands  qui  ne  parlent  que  le  flamand  sont  au 
nombre  de  1.874.722,  soit  41.01  7o  ;  les  Wallons 
qui  ne  parlent  que  le  français,  1.806.003,  soit 
40.47  7o  (recensement  de  1900). 

Pour  diverses  raisons  qu'il  serait  trop  long  de 
développer  ici,  les  Flamands  sont  en  grande  majo- 
rité cléricaux  (733.097  suffrages  cléricaux  sur 
1.116.021  suffrages  aux  élections  de  1912),  et  les 
Wallons    sont    en   grande  majorité   anticléricaux 
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(708.056  sulFrages  anticléricaux  sur  1.174.983  suf- 
frages), lien  résultait  que,  en  régime  d'opinion,  les 
maîtres  du  pays  étaient  anticléricaux  et  Wallons  ou 
cléricaux  et  Flamands,  que  des  Wallons  donc  met- 
taient au  service  de  leur  anticléricalisme  toutes  les 
forces  du  pouvoir  ou  que  des  Flamands  les  mettaient 
au  service  du  cléricalisme,  que  la  suprématie  des 
uns  et  des  autres  prenait  Taspect  d'une  suprématie 
de  race  et  d'une  suprématie  de  langue. 

Ainsi  s'achevait  la  ruine  de  l'Etat.  Il  avait  com- 
mencé par  laisser  fléchir  autour  de  lui  et  en  lui- 
même  l'idéal  guerrier  et  par  négliger  les  institu- 
tions dont  nous  devons  attendre  la  défense  et  l'en- 
richissement de  notre  vie  physique,  intellectuelle 
et  morale.  Il  était  devenu  maître  d'école  utopiste 
et  oppressif,  administrateur  incapable  et  parasite. 
11  finissait  par  paraître  menaçant  aux  langages, 
aux  mœurs,  aux  sentiments  et  aux  idées  dont  cha- 
cune des  races  qui  font  notre  peuple  se  prévaut 
avec  raison  comme  d'un  apport  original  et  précieux 
à  notre  patrimoine  commun  et  au  patrimoine  de 
l'humanité  tout  entière.  Cependant,  les  populations 
allemandes  dont  un  Etat  fidèle  à  sa  nature  et  bien 
construit,  multipliait  toutes  les  forces  maté- 
rielles et  spirituelles  dans  des  proportions  incalcu- 
hibles,  achevait  contre  nous  sa  mobilisation.  L'op- 
timisme de  nos  politiciens  nous  menait  à  des  tra- 
gédies. Et  quelles  tragédies  ! 

Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de 
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montrer  comment  la  relig-ion,  loin  de  disparaître 
devant  «  le  progrès  de  l'esprit  laïque  »,  retrouvera, 
par  l'abandon  de  domaines  qu'elle  a  d'ailleurs 
fécondés,  une  clarté  et  une  vigueur  nouvelles 
pour  atteindre  ses  fins  propres  et  nous  mettre  en 
rapports  avec  le  divin.  Il  n'y  rentre  pas  non  plus 
de  montrer  comment  la  nécessité  d'une  abondante 
natalité  pour  assurer  le  salut  de  la  Patrie  et  des 
individus  eux-mêmes,  doit  aboutir  à  limiter  sin- 
g"ulièrement  les  <(  droits  »  de  la  femme  en  faveur 
du  couple.  On  a  pu  lire  dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent que  les  nations  plutôt  que  de  se  fusionner 
au  sein  de  l'humanité,  se  différencient  chaque 
jour  davantage,  se  développent  dans  une  hos- 
tilité croissante,  deviennent  des  absolus  qu'au- 
cune autorité  du  dehors  ne  parvient  plus  à  cor- 
riger, puisent  en  elles-mêmes,  dans  la  considéra- 
tion de  leur  prestige  ou  de  leurs  intérêts  écono- 
miques, les  règles  et  le  but  de  leur  action, 
tendent  à  faire  des  guerres  qui  ne  visent  plus  seu- 
lement l'humiliation  d'un  Etat  ou  quelques  cessions 
d'argent  et  de  territoire,  mais  la  subordination 
spirituelle  et  physique  des  autres  peuples,  leur 
dénaturation,  la  destruction  de  la  substance  même 
de  chacun  des  hommes  qui  les  composent. 

Nous  n'aborderons  ici  que  quelques  questions 
relatives  à  l'organisation  de  quelques  collectivités 
économiques  et  pédagogiques  et  à  la  réforme  de 
l'État. 

Nous  ne  nous  relèverons  et  nous  ne  progresse- 
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rons  pas,  si  nous  ne  nous  conformons  pas  à  la 
nature  des  choses. 

Dans  toute  société,  les  classes  s'opposent  les 
unes  aux  autres  tout  en  collaborant. 

Mais,  avant  la  guerre,  cette  opposition  s'exer- 
çait chez  nous  par  des  individus  isolés  ou  par  des 
groupements  au  service  d'autres  intérêts  que  des 
intérêts  économiques.  Il  en  résultait,  dans  le  pre- 
mier cas,  que  la  lutte  prenait  un  caractère  fan- 
tasque, inefficace,  sporadique  et  incessant,  qu'elle 
faisait  de  nos  ouvriers  des  énergumènes  et  finale- 
ment des  asservis.  Il  en  résultait,  dans  le  deuxième 
cas,  que  des  conflits  aigres  et  ruineux  se  produi- 
saient au  milieu  de  situations  normales  au  point  de 
vue  de  la  production  et  de  la  répartition  des  béné- 
fices (le  succès  d'idéologies  politiciennes  le  deman- 
dait) ou  que  des  patrons,  évidemment  coupables 
d'abus  criants  mais  membres  du  «  parti  » ,  jouissaient 
d'une  longue  et  complète  impunité. 

Pour  que  notre  pays  puisse  se  relever  rapide- 
ment de  ses  ruines  et  échapper  à  l'assujettissement 
dont  le  menacent  les  capitaux  étrangers,  cette 
pièce  capitale  de  la  politique  moderne,  nous 
devons  veiller  soigneusement  à  ce  que  l'opposition 
des  classes  se  cantonne  strictement  dans  l'économie 
et  ne  s'exerce  que  par  des  organisations  possédant 
les  plus  grands  moyens  d'actions,  au  premier  rang 
desquels  des  ressources  financières  considérables  ^ 

1.  Il  est  évident  que  les  collectivités  économiques  et  pédaj^o- 
giques  ne  posséderont  les  ressources  nécessjiires  à  leur  indé- 
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Les  patrons,  ayant  en  face  d'eux  des  organisa- 
tions dont  font  partie  tous  les  ouvriers  de  la  même 
profession  et  que  dirigent,  non  des  bavards,  des 
peureux  ou  des  chimériques,  mais  des  travailleurs 
connaissant  très  bien  leur  métier  et  capables  d'en 
discuter  les  conditions,  ne  peuvent  pas  se  relâcher, 
perdre  le  sens  du  commandement,  comprimer  les 
salaires  pour  maintenir  ou  élever  le  chiffre  de  leurs 
bénéfices.  Ils  doivent  trouver  des  meilleurs 
moyens  de  production,  augmenter  la  qualité  et  la 
quantité  de  leurs  fabricats,  en  mieux  assurer  la 
vente,  faire  la  preuve  de  leurs  droits  au  privilège. 
Les  ouvriers,  ayant  en  face  d'eux  des  organisations 
patronales,    sont  contraints   de   travailler  i,    et  de 

pendance  et  à  leur  action  que  si  elles  possèdent  la  personnifi- 
cation civile.  L'État  accablé  des  charges  les  plus  lourdes  par 
l'accomplissement  des  fonctions  qui  lui  sont  propres,  s'obsti- 
nera-t-il  à  les  maintenir,  en  dépit  tle  tout  droit  et  au  grand 
désavantage  de  ses  finances,  dans  un  régime  d'exception?  Des 
aigrefins  étrangers,  de  la  presse  ou  de  l'industrie,  possèdent 
dans  notre  pays  la  faculté  de  se  grouper  et  de  constituer  des 
capitaux  de  n'importe  quelle  importance.  Les  ouvriers  indi- 
gènes, probes  et  laborieux,  les  éducateurs  voués  à  la  science  et 
à  la  patrie,  supporteront-ils  encore  de  ne  point  pouvoir  en  faire 
autant?  Nous  nous  proposons  de  consacrer  quelques  dévelop- 
pements à  cette  question  capitale  dans  un  prochain  ouvrage. 

1.  Cf.  Proudhon  :  Système  des  contradictions  économiques 
(Paris,  Flammarion,  s.d.),  t.  II,  p.40G.  «  Il  faut  que  Ihomme  tra- 
vaille !  Si  le  propriétaire  se  fût  lassé  de  prendre,  le  prolétaire  se 
fût  bientôt  lassé  de  produire,  et  la  sauvagerie,  la  hideuse  misère, 
étaient  à  la  porte.  Le  Polynésien,  en  qui  la  propriété  avorte  et 
qui  jouit  dans  une  entière  communauté  de  biens  et  d'amours, 
pourquoi  travaillerait-il?  La  terre  et  la  beauté  sont  à  tous,  les 
enfants  à  personne  ;  que  lui  parlez-vous  de  morale,  de  dignité, 
de  personnalité,  de  philosophie,  de  progrès  ?  »  Les  régimes 
démocratiques  qui  satisfont  par  des  subventions  d'État  à  des 
besoins  auxquels  les  hommes  devraient  satisfaire  par  le  travail, 
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travailler  avec  discipline.  «  Je  ne  plaide  pas, 
s'écriait  Proudhon,  je  ne  plaide  pas  la  cause  des 
oppresseurs  de  l'humanité  ;  que  la  vengeance  du 
ciel  les  écrase  !  mais  il  faut  que  l'éducation  du 
prolétaire  s'accomplisse.  Le  prolétaire,  c'est 
Hercule  arrivant  à  l'immortalité  par  le  travail  et  la 
vertu  ;  mais  que  ferait  Hercule  sans  les  persécu- 
tions d'Eurysthée  ?^  » 

Aussi  bien  que  dans  toute  société,  de  par  la 
force  même  des  choses,  les  classes  s'opposent  les 
unes  aux  autres  en  collaborant,  elles  collaborent 
tout  en  s'opposant. 

Si  cette  collaboration  ne  dépend  plus  principale- 

ne  favorisent-ils  pas  un  retour  à  ce  qui  caractérise  la  vie  du 
Polynésien  ? 

1.  Cf.  PHor[)HON  :  Sijslème  des  conlrndiclions  économiques,  t.  II, 
p.  408  et  109.  «  Qu'est-ce  que  le  travail?  Qu'est-ce  que  le  privi- 
lège? Le  travail,  l'analogue  de  l'activité  créatrice,  sans  cons- 
cience de  lui-même,  indéterminé,  infécond,  tant  que  l'idée,  la 
loi  ne  le  pénètrent  pas,  le  travail  est  le  creuset  où  s'élabore  la 
valeur,  la  grande  motrice  de  la  civilisation,  principe  passif  ou 
femelle  delà  société.  Le  privilège,  émané  du  libre-arbitre,  est  l'é- 
tincelle électrique  qui  décide  de  l'individualisation,  la  liberté  qui 
realise,  l'autorité  qui  commande,  le  cerveau  qui  délibère,  le  moi 
qui  gouverne.  Le  rapport  du  travail  et  du  privilège  est  donc  un 
rapport  de  la  femelle  au  mâle,  de  l'épouse  à  l'époux.  Chez  tous 
les  peuples,  l'adultère  de  la  femme  a  toujours  paru  plus  répré- 
hensible  que  celui  de  l'homme  ;  il  a  été  soumis  en  conséquence 
à  des  peines  plus  rigoureuses.  Ceux  qui,  s'arrêtant  à  l'atrocité 
des  foimes,  oublient  le  principe  et  ne  voient  que  la  barbarie 
exercée  envers  le  sexe,  sont  des  politiqueurs  de  romans  dignes 
de  figurer  dans  les  récits  de  l'auteur  de  Lélia.  Toute  indiscipline 
des  ouvriers  est  assimilable  à  l'adultère  commis  par  la  femme. 
X'est-il  pas  évident  alors  (jue  si  la  même  faveur  de  la  part  des 
tribunaux  accueillait  la  plainte  de  l'ouvrier  cl  celle  du  maître, 
le  lien  hiérarchique,  hors  duquel  l'humanité  ne  peut  vivre,  serait 
rompu  et  toute  l'économie  de  la  société  ruinée  ». 
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ment  de  la  bonne  volonté,  du  caprice  ou  des 
besoins  individuels,  mais  s'établit  entre  des  grou- 
pements d'intérêt  de  force  équivalente,  elle  se  régu- 
larise, elle  provoque  des  conventions  qui  éliminent 
les  récriminations  de  tous  les  jours  et  les  solutions 
arbitraires  qui  établissent  des  périodes  relative- 
ment longues  de  concorde.  Les  patrons  obtiennent 
ainsi  le  répit  et  la  sécurité  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  inventer,  réaliser  des  progrès  tech- 
niques et  conclure  des  marchés  à  échéance  loin- 
taine. Ils  peuvent  faire  passer  la  production  de 
l'état  instable  et  peu  rémunérateur  à  celui  de 
l'organisation  et  de  la  fécondité.  Les  ouvriers  ne 
subissent  plus  servilement  des  conditions  de 
travail  qui  ne  tiennent  compte  ni  de  leurs  capa- 
cités ni  de  leur  dignité.  Ils  discutent  de  leur 
métier  et  font  valoir  leurs  droits.  Ils  saisissent 
d'une  façon  claire  que  leurs  intérêts  sont  liés  à 
ceux  de  la  profession  et  que,  s'ils  veulent  amé- 
liorer leur  genre  de  vie,  ils  doivent  produire  mieux 
et  davantage,  déployer  plus  d'intelligence  et  plus 
de  courage  dans  l'effort.  Ils  tendent  à  devenir  des 
ouvriers  qualifiés,  indispensables  aux  besognes 
difficiles  de  l'usiné  et  d'autant  plus  libres.  Us 
s'incorporent  à  la  collectivité  économique  dont  ils 
vivent,  et,  comme  ils  en  voient  les  rapports  étroits 
arec  la  collectivité  nationale,  avec  la  politique 
nationale,  avec  les  armées,  les  flottes  et  les 
colonies  de  la  nation,  ils  renoncent  aux  billevesées 
démocratiques,  internationalistes  et  pacifistes.    Ils 
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s'imprègnent  de  doctrines  nationalistes,  royalistes 
et  militaires.  Ils  éliminent  les  hommes,  les  idées, 
les  institutions  de  parti.  Ils  se  rangent  parmi  les 
bons  serviteurs  du  pays. 

Il  va  de  soi  que  patrons  et  ouvriers,  ayant 
discuté  dans  leurs  associations  de  leurs  intérêts 
propres  et  de  leurs  intérêts  communs,  devront 
songer  à  modifier  et  k  compléter  les  législations 
existantes. 

Ils  ne  parviendront  à  quelque  résultat  qu'en 
dépêchant  auprès  de  1  Etat  des  mandataires  choisis 
et  pleinement  autorisés  par  eux. 

Nous  craignons  que  des  hommes  auxquels  la 
guerre  n'a  rien  ou  presque  rien  appris  et  qui  s'i- 
maginent arrêter  le  développement  des  idées  et  des 
actions  d'un  peuple  qui  sort  d'aussi  formidables 
crises,  par  des  montagnes  de  papier  et  des 
fleuves  d'encre,  ne  s'efforcent  d'obtenir  que  nos 
patrons  et  nos  ouvriers  se  contentent  d'émettre 
des  vœux  et  des  projets  et  d'en  solliciter  l'entéri- 
nement par  des  Chambres  élues  sur  des  pro- 
grammes politiques.  Supposons  que  nos  producteurs 
se  rallient  k  cette  manière  de  voir,  soit  pour  mani- 
fester de  leur  bonne  volonté,  soit  par  confiance  aux 
hommes  nouveaux  que  la  guerre  aura  suscités. 
Ils  se  rendront  rapidement  compte  qu'ils  font 
fausse  route.  En  etfet,  tous  autres  mandataires 
que  les  leurs  représenteraient  non  pas  exclusive- 
ment des  agriculteurs,  des  commerçants,  des 
industriels    de    telles    catégories,    mais    des   agri- 
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culteurs,  des  commerçants  et  des  industriels 
de  toutes  les  catégories  et  môles,  qui  ne  les 
auront  pas  choisis  en  raison  de  leurs  intérêts 
économiques  qui  sont  diverg-ents,  mais  en  raison 
d'idées  ou  de  sentiments  qui  leur  seront  communs. 
Ou  ces  mandataires  ignoreront  les  diverses  reven- 
dications professionnelles  de  leurs  commettants  et, 
ne  trouvant  point  en  elles  le  fondement  de  leur 
élection,  ils  ne  se  soucieront  point  de  les  con- 
naître. Ou  ils  s'en  préoccuperont  et  ils  les  défen- 
dront toutes,  en  annulant  par  conséquent  leur 
intervention  en  faveur  des  unes  par  leur  inter- 
vention en  faveur  des  autres.  Ou  ils  opteront  en 
faveur  de  celles  qui,  correspondant  soit  à  des  capi- 
taux plus  puissants,  soit  à  des  collectivités  plus 
nombreuses,  leur  vaudront  plus  d'avantages  per- 
sonnels, pots-de-vin  ou  réélection.  On  en  viendra 
donc  tôt  ou  lard  à  la  constitution  d'un  conseil  de 
juristes  éminents  charg-és  par  le  Roi  d'étudier  les 
projets  des  groupes  économiques,  de  les  traduire 
en  lois  après  les  avoir  adaptées  à  ce  que  l'expé- 
rience laissera  debout  de  toutes  nos  œuvres  parle- 
mentaires. 

En  même  temps  que  les  classes  devront  éliminer 
les  partis  pour  accroître  la  production  et  la 
richesse,  au  plus  grand  avantage  de  chacune  d'elles 
et  de  toute  la  nation,  les  collectivités  pédagogiques 
devront  se  libérer  du  même  joug  pour  rentrer  dans 
leur  véritable  rôle  et  l'exercer  avec  toute  l'effica- 
cité nécessaire. 
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On  s'est  efforcé  de  le  mettre  en  lumière  dans 
les  pages  qui  précèdent.  L'État,  tel  que  le  conce- 
vaient et  l'organisaient  les  politiciens  d'avant- 
guerre,  renonçait  à  sa  nature  guerrière  et  se  trans- 
formait en  ((intellectuel)^  et  en  ((éducateur».  11 
mettait  toutes  les  ressources  de  son  budget  et  de 
son  personnel  au  service  d'idéologies  contestées  et 
d'intérêts  diviseurs. 

Qu'il  rentre  immédiatement  et  tout  entier  dans 
sa  vraie  notion  !  Qu'il  redevienne  le  protecteur 
équitable,  la  vigie  armée,  le  protagoniste  efficace 
de  nos  droits  et  de  nos  intérêts  dans  la  mêlée  des 
peuples  !  Et  qu'il  laisse  agir  dans  l'école  ceux  qui 
sont  à  même  de  faire  produire  à  l'école  tout  ce 
dont  elle  est  capable  pour  le  bien  de  la  nation  ! 

Nous  ne  possédions  qu'un  nombre  relativement 
petit  d'ouvriers  qualifiés.  Plusieurs  sont  morts  sur 
les  champs  de  bataille.  Beaucoup  d'autres  se  sont 
fixés  dans  les  pays  étrangers  et  gagnent,  dans  des 
industries  rivales  des  nôtres,  des  salaires  telle- 
ment élevés  qu  ils  ne  nous  reviendront  vraisem- 
blablement jamais. 

Les  maîtres  de  notre  enseignement  primaire,  s'ils 
veulent  être  bienfaisants,  devront  porter  tous  leurs 
soins  à  éliminer  de  leur  esprit,  de  leur  cœur  et  de 
leur  action,  les  préoccupations  chimériques  dont 
les  pénétrait  un  régime  de  partis  :  aider  à  la 
défaite  de  la  religion  par  l'esprit  laïque,  émanciper 
la  femme  de  la  loi  de  l'homme,  fusionner  les  classes 
en  une  seule  et  supprimer  les   patries. 
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Ils  sont  des  ag-ents  indispensables  de  tout  eiîort 
de  libération  et  de  progrès.  Mais,  qu'ils  y  prennent 
garde  !  Ils  n'aideront  à  réaliser  quelque  libéra- 
tion et  quelque  progrès  qu'en  adoptant  pour 
maîtresse  de  leur  activité  pédagogique  la  systé- 
matisation de  la  pratique.  Nous  serions  entraî- 
nés trop  loin  si  nous  indiquions  comment  il 
faudrait  accoupler  intimement  la  théorie  et  l'action 
dans  l'étude  des  problèmes  religieux,  moraux, 
sociaux  et  politiques.  Nous  nous  bornerons  à  en 
indiquer  quelques  avantages  dans  le  monde  du 
travail. 

Aux  yeux  des  pédagogues  qui  procèdent  de 
l'optimisme  béat  du  xviii^  siècle,  les  idées  de  mé- 
tier constituent  une  limitation  regrettable  de  la 
liberté  de  l'esprit,  les  occupations  manuelles  sont 
indignes  d'un  homme  libre,  le  progrès  consiste  à 
remplacer  les  premières  par  des  spéculations  plus 
hautes  et  plus  désintéressées  et  à  réduire  les 
deuxièmes  au  minimum  par  la  machinerie  ;  il  con- 
siste, en  d'autres  termes,  à  transformer  les 
ouvriers  en  intellectuels,  à  les  rapprocher  des 
bourgeois  par  leur  être  intellectuel,  moral  et 
économique  au  point  de  les  confondre  avec  eux,  à 
substituer  l'unitarisme  aux  variétés  de  notre 
espèce. 

Il  serait  aisé  de  leur  opposer  la  manière  de  voir 
d'hommes  que  des  doctrines  autoritaires  ont  for- 
més. Mais  des  révolutionnaires  n'exerceront-ils 
pas  une  influence  plus  grande?  «  L'idée,  avec  ses 
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catéo^ories,  naît  de  l'action  et  doit  retourner  à 
l'action,  proclame  Proudhon,  à  peine  de  dé- 
chéance pour  l'agent.  .  .  Le  plan  de  l'instruction 
ouvrière,  sans  préjudice  de  l'enseignement  litté- 
raire qui  se  donne  à  part  et  en  même  temps,  est 
donc  tracé  ;  il  consiste,  d'un  côté,  à  faire  parcourir 
à  l'élève  la  série  entière  des  exercices  industriels 
en  allant  des  plus  simples  aux  plus  difliciles,  sans 
distinction  de  spécialité  ;  de  l'autre,  à  dégager  de 
ces  exercices  l'idée  qui  y  est  contenue,  comme 
autrefois  les  éléments  des  sciences  furent  tirés  des 
premiers  engins  de  l'industrie,  et  à  conduire 
l'homme,  par  la  tête  et  par  la  main,  à  la  philo- 
sophie du  travail,  qui  est  le  triomphe  de  la 
liberté  »  ^. 

Les  marxistes  orthodoxes,  et,  en  général,  les 
économistes  qui  basent  leurs  doctrines  sur  le  pos- 
tulat que  l'évolution  se  développe  d'une  façon 
invariable  et  certaine,  ont  cru  que  la  fabrique  capi- 
taliste emploierait  de  plus  en  plus  des  ouvriers 
non  qualifiés,  simples  manœuvres  ou  simples 
machines,  et  qu'en  même  temps  elle  produirait 
avec  une  telle  rapidité  qu'elle  réduirait  à  quelques 
heures  par  jour  leur  présence  à  latelier.  En 
d'autres  termes,  ils  ont  cru  que  le  travail  devien- 
drait de  moins  en  moins  absorbant  et  de  plus  en  plus 
routinier,  que  le  producteur  pourrait  faire  deux  parts 


1.  Cf.    Proudhon:    De  la  justice  dans  l;i    Révolution  (Paris, 
Flammarion,  s.  d.),  pp.  331-332. 
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de  sa  vie,  Tune,  relativement  courte,  consacrée  à 
des  besognes  professionnelles  et  n'occupant  que  ses 
bras,  Tautre,  d'une  longueur  pour  ainsi  dire  sans 
cesse  croissante,  vouée  à  des  occupations  spécifi- 
quement humaines  permettant  à  l'esprit  de  s'éle- 
ver et  de  s'alTranchir. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  des  ouvriers  et  des  ins- 
tituteurs, séduits  par  ces  idéologies,  aient  consi- 
déré volontiers  avec  mépris  les  idées  de  métier  et 
songé  à  s'en  évader  au  plus  tôt  dans  l'espoir  de 
jouir  ainsi  de  leur  liberté  et  de  l'accroître. 

La  guerre  met  en  évidence  cruelle  que  l'écono- 
mie constitue  dans  le  monde  moderne  une  pièce 
capitale  de  la  politique  et  que  toute  stagnation  ou 
tout  recul  de  notre  nation  dans  le  domaine  tech- 
nique favorise  l'introduction  chez  nous  des  étran- 
gers, des  ennemis,  la  sujétion  de  notre  peuple  dans 
l'ensemble  de  ses  classes  à  des  capitaux,  à  des 
directions,  qui,  tôt  ou  tard,  menacent,  dans  leur 
nature  même,  notre  langage,  nos  sentiments,  nos 
idées,  notre  avenir,  toutes  les  gloires  et  toutes  les 
garanties  de  notre  sang.  La  fabrique  capitaliste 
n'exige  pas  de  ceux  qu'elle  emploie  un  travail  de 
moins  en  moins  long  et  de  plus  en  plus  routinier. 
Elle  n'obtient  ses  profits  qu'en  intensifiant  la  pro- 
duction, mais  elle  n'intensifie  la  production  que 
dans  la  mesure  où  elle  recrute  des  ouvriers  supé- 
rieurs, extra-qualifiés,  capables  de  diriger  les  mou- 
vements de  machines  compliquées,  délicates  et 
rapides,  donc  possédant  une  intelligence  éveillée  et 
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une  volonté  tenace.  Sans  doute,  ces  ouvriers  spé- 
cialisés de  la  grande  industrie  moderne  ne  pos- 
sèdent rien  des  ateliers,  mais  ils  possèdent  des 
capacités  de  travail  qui  sont  précieuses  et  dont 
ceux  qui  les  emploient  ne  découvriraient  pas  facile- 
ment l'équivalent.  Ils  trouvent  en  eux-mêmes, 
dans  leur  personnalité,  dans  la  pénétration  et  le 
soutien  de  leur  pratique  par  leur  intelligence  et 
leur  volonté,  un  élément  de  premier  ordre  pour 
discuter  avec  le  patron  de  tout  ce  qui  intéresse 
leur  salaire  et  leur  dignité  !  Ils  ne  sont  plus  les 
individus  des  groupements  politiciens  et  brail- 
lards, s'agitant  dans  l'ignorance  et  le  bruit,  mais, 
subissant  en  réalité  les  humiliations  et  les  désirs 
de  justice  n'étant  plus  que  des  choses,  des  méca- 
niques, des  automates  tels  qu'on  en  trouve  par 
milliers  sur  les  marchés  du  travail.  Ils  détiennent 
en  eux-mêmes  et  d'une  façon  inaliénable,  un  des 
éléments  de  la  prospérité  de  leur  métier  et,  par 
delà  leur  métier,  de  la  prospérité,  de  l'indépen- 
dance, de  l'expansion  de  leur  pays.  Ils  rede- 
viennent libres  et  ils  libèrent.  Tels  des  soldats  ils 
gardent  nos  frontières  inviolées  et  ils  nous  con- 
quièrent des  terres  nouvelles  ! 

Nos  ouvriers  eusssent-ils  été  pénétrés  jusqu'au 
fond  par  les  maîtres  de  notre  enseignement  pri- 
maire et  par  leurs  institutions  propres  qu'ils  n'as- 
sureront leur  délivrance  et  la  délivrance  de  notre 
nation  que  par  l'acquisition  de  fortes  capacités 
techniques,  ils  n'obtiendront  que  des  résultats  pré- 
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caires  si  nos  classes  moyennes  n'éliminent  pas  les 
idées  dont  nous  avons  essayé  de  montrer,  dans  les 
pages  qui  précèdent,  le  caractère  dissolvant  et  rui- 
neux. 

Nous  ne  céderons  pas  à  la  tentation  puérile  de  le 
dissimuler.  Depuis  plusieurs  années,  les  relations 
entre  l'Etat  et  l'élite  de  nos  professeurs  de  collèges 
et  d'universités  n'étaient  pas  bonnes. 

L'Etat,  représenté  surtout  par  des  parlementaires 
et  par  des  fonctionnaires  qui  n'appartenaient  d'au- 
cune açon  aux  collectivités  enseignantes',  préten- 
dait réaliser  deux  réformes.  L'une  consistait  à 
supprimer  ou  à  réduire,  dans  les  proportions  qui 
équivalaient  aune  suppression,  l'étude  des  littéra- 
tures classiques.  L'autre,  à  modifier  la  hiérarchie 
des  matières  restant  inscrites  au  programme  et  à 
leur  assigner,  dans  la  formation  de  la  jeunesse,  un 
rôle  que  les  pédagogies  éprouvées  se  refusent  a 
leur  reconnaître.  Le  grec  et  le  latin  pouvaient 
fournir  encore  des  étymologies  aux  esprits  curieux 
des  origines  et  des  ressources  de  notre  langue, 
mais  les  langues  modernes,  au  premier  rang  des- 
quelles la  plupart  des  «  réformateurs  »   mettaient 


1.  Parmi  les  professeurs  qu'avait  choisis  le  gouvernement,  se 
trouvait  M.  Hoffmann,  de  sang  allemand  et  d'esprit  grossier, 
qui  dirige  actuellement  l'université  «  boche  »  de  Gand  sous  les 
ordres  de  M.  von  Bissing.  Nous  aurons  sans  doute  quelque  jour 
l'occasion  d'exposer  longuement  pourquoi  notre  Etat  préposait 
à  l'orientation  de  notre  jeunesse  et  de  nos  pédagogues  mêmes,  à 
la  gestion  des  intcrèls  nationaux,  des  étrangers  qui  ne  pouvaient 
que  nous  abâtardir  et  nous  perdre. 
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rallemand,  devaient  les  supplanter  en  fait  et  per- 
mettre à  n3S  enfants  d'écrire  on  de  parler  couram- 
ment avec  des  étrangers.  Des  mathématiques,  de 
la  chimie  et  de  la  physique,  on  se  flattait  de  reti- 
rer des  données  immédiatement  utilisables  dans  la 
vie  quotidienne.  Bref,  on  visait  à  transformer  le 
type  «  humanistique  »  dans  un  sens  utilitaire,  ou 
mieux,  à  le  détruire. 

Nous  ne  nierons  pas  que  notre  enseignement 
moyen  avait  perdu,  dans  plusieurs  de  ses  parties, 
presque  tout  contact  avec  le  réel  et  se  complaisait 
aux  verbalités.  C'est  de  lui  que  vient  cette  bande 
de  rhéteurs  qui  se  considèrent  comme  détachés  de 
tout  bien  psychique  et  physique  avec  le  milieu  dont 
ils  vivent,  qui  se  prévalent  de  leur  qualité  d'  «  in- 
tellectuels »  pour  mépriser  le  peuple,  le  conduire 
et  l'exploiter,  qui  s'abstraient  du  temps  et  de  l'es- 
pace, et  profèrent,  sans  les  penser,  puisqu'ils  ne 
pensent  pas,  toutes  les  billevesées,  les  plus  folles 
et  les  plus  ruineuses,  les  plus  directement  attenta- 
toires à  notre  production,  à  notre  race,  à  notre 
passé  et  à  nos  ambitions. 

Mais  dans  le  corps  professoral  lui-même,  il  y 
avait  des  hommes  pénétrés  du  dégoût  le  plus  pro- 
fond pour  tout  ce  monde  imbécile  et  pédant,  dési- 
reux daborder  les  réalités  avec  un  esprit  lucide  et 
un  cœur  résolu.  Ils  ne  concevaient  pas  la  culture 
classique  comme  un  intellectualisme  superficiel, 
optimiste,  déraisonnable  et  vieillot,  mais  comme 
une  passion  ordonnée  et  profonde  pour  les  pensées 
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vraies  et  les  sentiments  beaux  qui  procèdent  de 
l'expérience  hardie,  sage  et  longue  des  meilleures 
générations.  Si  on  les  avait  écoutés  au  lieu  de  les 
ignorer  et  de  les  combattre,  l'immense  majorité 
des  élèves  de  notre  enseignement  moyen  se  serait 
détournée  des  rhéteurs  qui  discourent  sans  aucune 
notion  du  réel,  et  des  «  pions  »  qui  n'admettent 
que  le  positivisme  le  plus  terre-à-terre.  Elle  aurait 
évité  la  vulgarité  de  Tesprit  et  du  cœur  et  la  can- 
deur en  face  de  la  niaiserie  des  «  avocats  ».  Par  le 
contact  avec  la  pratique  des  élites  du  passé,  elle 
aurait  acquis  l'habitude  de  juger  des  idées,  des 
hommes  et  des  institutions  avec  exactitude,  force 
et  finesse.  Elle  aurait  acquis  aussi  un  «  appétit 
insatiable  de  grandeur  héroïque,  de  grandeur  poli- 
tique et  de  grandeur  juridique,  ferment  réel  et 
authentique  de  ce  progrès  dont  nos  laïques  ont  plein 
la  bouche  et  qu'ils  paralysent  avec  leur  idéal  de 
petits  rentiers  retirés  des  affaires.  Les  yeux  qui 
ont  aperçu  et  contemplé  la  lumière  antique,  Tâme 
qui  a  été  soulevée  par  le  souffle  large,  fort  et  libre 
de  la  cité  antique,  l'esprit  qui  a  reçu  les  leçons 
d'art,  de  philosophie  et  de  droit  d'Athènes  et  de 
Rome,  ces  yeux,  cette  âme,  cet  esprit  ne  peuvent 
plus  s'habituer  à  la  médiocrité  et  cherchent  infati- 
gablement la  grandeur  historique  »  K  Or,  nous  n'a- 

1.  Cf.  E.  Berth  ;  Les  méfaits  des  intellectuels  (Paris,  Rivière, 
1914)  pp.  61  et  62.  «  Voilà  pourquoi  précisément,  la  démo- 
cratie, qui  n'aime  que  le  médiocre,  a  voué  aux  études  classiques 
cette  haine  basse  qui  est  la  haine  de  l'envie  et  de  la  médiocrité 
impuissante.   De  même    la  haine  dont  la  démocratie  poursuit 
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vons  pas  à  choisir.  Ou  nous  sortirons  de  la  médio- 
crité et  nous  prendrons  dans  l'Occident  la  place  à 
laquelle  nous  destinent  la  nature,  l'histoire,  nos 
droits,  nos  intérêts  et  nos  forces,  ou  nous  tombe- 
rons dans  la  stérilité,  la  servitude  et  la  mort.  Afin 
que  nous  vivions  libres  et  g-rands,  il  faut  que  le 
règne  du  pédagogue  rhéteur  ou  terre  à  terre  finisse 
et  que  celui  des  classiques  réalistes  et  hardis  com- 
mence. 

Parmi  les  problèmes  nationaux  et  contemporains 
auxquels  les  classiques  devront  appliquer  le  réa- 
lisme et  la  hardiesse  de  leur  esprit  et  de  leur  cœur, 
y  en  a-t-il  un  qui  sollicite  leur  attention  d'une 
façon  plus  pressante  que  celui  des  races  qui  com- 
posent notre  peuple  et  de  leurs  langues? 

Les  politiciens  l'ont  embrouillé,  dirait-on,  à 
plaisir.  Ceux  qui  faisaient  carrière  dans  nos  pro- 
vinces méridionales,  créaient  une  illusion  grossière 
et  dangereuse,  en  établissant  une  sorte  de  solida- 
rité des  éléments  wallons  et  des  idéologies  anticlé- 
ricales, égalitaires   et  internationalistes.  Ceux   qui 

l'Eglise  de  Rome  :  n'en  cherchez  pas  les  raisons  ailleurs  que  dans 
cette  même  basse  envie  qui  lui  rend  insupportable  toute  gran- 
deur morale.  Lame  que  le  christianisme  a  touchée  garde  un 
appétit  aussi  insatiable  de  grandeur  morale  que  l'esprit  formé 
au.x  lettres  antiques  de  grandeur  historique  ;  etlEglise  de  Rome 
demeure,  dans  ce  monde  moderne  tout  entier  livré  au  matéria- 
lisme le  plus  abject,  la  grande  puissance  spirituelle,  la  grande 
leçon  de  sacrifice,  de  renoncement,  d'abnégation  et  d'héroïsme 
moral,  la  grande  école  de  la  vie  mysiicjue  et  surnaturelle,  de 
tout  ce  qui  dépasse  Thoriron  borné  de  cette  misérable  vie  ter- 
restre, lit  de  Procuste  à  l'étroitesse  duquel  la  démocratie  éta- 
liste  moderne  voudrait  en  vain  nous  racornir  ». 
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prétendaient  parler  au  nom  de  la  Flandre  commet- 
taient des  confusions  semblables  dans  un  sens 
opposé.  Comme  grâce  au  régime  parlementaire, 
les  uns  ou  les  autres  possédaient  le  pouvoir  et  uti- 
lisaient toutes  les  ressources  de  l'Etat  moderne, 
budgétaires,  administratives  et  scolaires,  pour  pro- 
pager les  idées  contestables  et  irritantes  et  pour 
satisfaire  des  clientèles  incapables  et  faméliques, 
chacune  de  nos  race  apparaissait  à  l'autre  comme 
une  bande  d'oppresseurs  et  de  pillards  et  chacune 
de  nos  langues  comme  le  véhicule  de  doctrines 
rétrogrades  ou  de  doctrines  subversives.  Il  en 
résultait  que  le  problème  ne  semblait  comporter 
aux  yeux  des  politiciens  qu'une  solution  :  le  can- 
tonnement des  Flamands  en  Flandre  et  des  Wal- 
lons en  Wallonie,  la  division  fondamentale,  la  fm 
de  notre  peuple. 

Les  milieux  intellectuels  propageaient  une 
manière  de  voir  à  peine  moins  dangereuse.  Ils 
professaient  que  la  Belgique,  se  trouvant  aux  con- 
fins du  monde  latin  et  du  monde  germanique  et 
comprenant  elle-même  en  proportion  presque 
égale  des  populations  latinisées  et  des  populations 
germaniques,  devaient  accueillir  avec  empresse- 
ment la  culture  germanique  et  la  culture  latine  et 
les  combiner.  Cette  façon  de  concevoir  notre 
rôle  dans  TEurope  occidentale  procédait  chez  les 
uns  de  la  conviction  que  les  deux  cultures  se 
valent,  chez  d'autres  de  l'incapacité  de  choisir, 
chez  d'autres  encore  de  la  crainte  que  la  préférence 
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pour  la  culture  germanique  ou  pour  la  culture 
latine  ne  préparât  notre  assujettissement  politique 
à  TAllemag'ne  ou  à  la  France,  chez  d'autres  eniin 
d'une  aversion  pour  les  idées  religieuses,  morales 
et  sociales  dont  ils  croyaient  découvrir  en  France 
les  plus  redoutables  protagonistes. 

Au  lieu  de  mettre  ainsi  la  Belgique  à  même 
d'exercer  une  influence  originale  et  bienfaisante, 
on  l'encombrait  d'éléments  mélangés  discutables  et 
contradictoires.  Le  mal  eût  été  grand  dans  une 
nation  homogène  et  homophone.  Chez  nous,  il  ne 
pouvait  être  que  très  grand.  Les  Flamands  se  por- 
taient vers  la  culture  germanique  avec  une  prédi- 
lection qu'expliquent  des  affinités  de  race  et  de 
sang,  des  subsides  pangermanistes  et  néerlandais 
et  l'ostentation  dont  faisaient  preuve  les  dirigeants 
de  l'Empire  dans  la  défense  d'un  idéal  religieux  et 
moral  qui  se  donnait  des  apparences  catholiques. 
Les  Wallons  accordaient  leur  préférence  à  ce 
qu'ils  prenaient  pour  la  culture  latine  et  qui  n'était 
en  réalité  qu'un  formulaire  d'utopies  et  de  convoi- 
tises irréligieuses  et  antisociales.  Bref,  nos  intel- 
lectuels, en  préconisant  d'accueillir  avec  une  égale 
sympathie  deux  cultures,  aggravaient  encore  le 
différend  que  l'activité  de  nos  politiciens  rendait 
déjà  si  dangereux. 

Les  Flamands  se  rendaient  compte  qu'ils  n'ex- 
celleraient pas  dans  les  productions  spécifiquement 
germaniques.  Les  Wallons  éprouvaient  la  même 
impression  vis-à-vis   des    productions     spécifique- 
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ment  latines.  Il  en  résultait  que  les  uns  et  les 
autres  mettaient  au  premier  ran^^  de  leurs  inspira- 
teurs des  hommes  nés  sur  un  autre  sol,  d'un  autre 
sang  et  pour  d'autres  fin.  Ceux  d'entre  nous  qui 
prétendaient  écrire  n'obtenaient  qu'une  attention 
distraite  et  intermittente  du  public.  Ils  étaient 
contraints  de  solliciter  des  prébendes  et  des  emplois 
de  la  part  des  pouvoirs  qui  les  astreignaient  à  des 
propagandes  médiocres  ou  qui  leur  interdisaient  de 
s'exprimer  avec  franchise.  Au  lieu  de  produire  une 
civilisation  intéressante  par  l'accouplement  de 
deux  cultures,  nous  aboutissions  à  nous  diviser 
chaque  jour  davantage,  à  nous  asservir  mentale- 
ment et  moralement  à  des  nations  étrangères,  à 
rendre  impossible  ou  précaire  l'expression  auto- 
nome et  complète  de  notre  nature  véritable,  de  nos 
valeurs  certaines,  et  de  nos  ambitions  néces- 
saires. 

Il  apparaît  aujourd'hui  aux  plus  obstinés  que  la 
culture  germanique  et  la  culture  latine  ne  se 
valent  pas  et  que  celle-ci  surpasse  celle-là  de  beau- 
coup, que  nous  pouvons  donc  et  que  nous  devons 
choisir. 

Il  est  sans  doute  prématuré  de  compter  sur  un 
accord  durable  entre  les  peuples  qui  constituent  la 
latinité.  Mais  on  voit  bien  quels  avantages  écono- 
miques, politiques  intellectuels  et  moraux  nous 
pourrions  tirer  de  l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne. A  une  condition  !  Dans  le  domaine  de  la 
pensée  et  du  goût   comme   dans    les  autres   nous 
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devrions  renoncer  aux  curiosités  médiocres  et  aux 
tolérances  qui  sont  des  défaites,  ne  plus  vivre  sur- 
tout d'impulsions  reçues,  adopter  un  principe  qui 
nous  guide,  récuser,  expulser  et  anéantir  par  rapport 
à  lui  toutes  les  idées  et  toutes  les  suggestions  con- 
traires ou  seulement  différenles,  nous  faire  un 
centre,  en  nous-mêmes  et  dans  la  nation,  autour 
duquel  toutes  nos  facultés  se  groupent  aussi  nom- 
breuses, aussi  vivantes  que  possibles,  exercer  une 
activité  qui  laisse  rien  ni  personne  d'inemployé  et 
qui  nous  distingue. 

La  plupart  d'entre  nous  considèrent  comme  un 
mal  irréparable  et  une  cause  profonde  de  faiblesse 
que  notre  peuple  soit  fait  d'éléments  wallons  et 
d'éléments  flamands.  Mais,  variété  n'est  pas  divi- 
sion !  Des  politiciens  ignorants  et  de  faux  intellec- 
tuels peuvent  le  méconnaître,  les  deux  races  qui 
vivent  sur  notre  sol  ont  toujours  mêlé  leurs  voix, 
leur  amour  et  leur  sang,  quand  un  péril  véritable 
a  menacé  l'une  d'elles.  Si  nos  compatriotes  se  don- 
naient la  peine  de  réfléchir,  ils  se  rendraient 
compte  que  ce  qui  choque  leurs  aspirations  uni- 
taires est,  au  moins  chez  nous,  une  cause  de 
vigueur,  de  progrès  et  de  liberté. 

Sans  l'influence  (juotidienne  de  la  Flandre,  la 
Wallonie  se  galliciserait  avec  passion,  mais  sans 
obtenir  dans  la  hiérarchie  française  une  place 
satisfaisante.  Sans  l'influence  (juotidienne  de  la 
Wallonie,  la  Flandre  se  germaniserait  sans  retenue 
et  deviendrait    bientôt    (juelques    provinces  excen- 

10 
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triques    que    les    Allemands    exploiteraient    avec 

dureté  ou  que  les  Bataves   réduiraient,  conformé-  j 

ment  à  leurs  intérêts  séculaires,  à  Tatonie,  à  l'im-  ' 

mobilisme,  à  la  mort.  La  Wallonie  et  la  Flandre,  ! 

à  condition  de  ne  pas  s'en  tenir  à  une  simple  jux-  i 

taposition  ou  une   trêve   pleine   de   défiance,  mais  ' 
de  mettre  en  contact  leurs  valeurs  naturelles,  de 

resserrer  et    de   féconder   leurs   puissances,  de    se  ! 

détourner  des  peuples  inférieurs  et  de  se  lier  d'ami-  j 
tié  avec  des  races  plus  nerveuses  et  plus  vibrantes, 

apporteraient  à  la  latinité    une  civilisation   splen-  | 

dide,  qui  se  définirait  par  d'autres  traits  que  les  | 

civilisations  italienne,  française,  espagnole  et  dont,  , 

pour  ne    donner   qu'un    exemple,  Rubens   traduit  , 

l'ordre  secret.  I 

Les  Belges,  qui  s'opposent    aux  revendications  j 

linguistiques  des   Flamands,  s'égarent,  se  nuisent  ' 

et  se  déshonorent.  Sans  une   organisation  scolaire  ! 

de  première  ordre,  depuis  la  plus  petite   école  de  i 

village  jusqu'aux  instituts    les  plus   savants  *,  les  \ 

Flamands  ne  posséderaient  nulle  espérance  d'uti-  I 
liser  pour  eux-mêmes,  pour   notre  nation  et  pour 

l'Occident  les  qualités  qu'ils  tiennent  de  leur  sang  | 
et  d'une  magnifique  histoire.  Largement  pourvus, 

1.  Un  Wallon  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  décider  dans  \ 
quelle  ville    devra   s'établir   l'Université  flamande.  Lui  contes- 

tera-t-on  celui  de  priser  les  raisons  qu'a  fait  valoir  M.  Léo  van  \ 

Goethem  en  faveur  d'Anvers  :  abondance  de  ressources  d'ordre  j 

pédag;ogique  (bibliothèques,  musées,  chantiers,  ports,  banques,  ■ 

hôpitaux),  vitalité  remarquable  de  l'idéal  flamand   et  aptitudes  ; 

éprouvées  aux  ambitions  internationales  ?  (Cf.  Het  Vaderland  du  ', 

13  et  du  IG  septembre  1916.)  j 
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ainsi  que  le  leur  a  promis  le  Roi,  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  ou  utile  à  l'éducation  de  leur  cœur  et 
de  leur  esprit,  libérés  des  politiciens  et  des  ger- 
nianomanes,  ils  ne  peuvent  manquer  de  décupler 
leur  valeur  en  décuplant  la  nôtre  et  de  reparaître 
dans  le  monde  moderne,  le  front  chargé  de  la 
même  gloire  que  leurs  pères  antiques. 

Ainsi,  les  classes  organisées  interdiront  aux 
partis  d'envenimer  leurs  différends  et  de  comprimer 
leur  essor  ;  les  pédagogues  extirperont  de  l'esprit 
et  du  cœur  de  notre  jeunesse  les  idées  et  les  senti- 
ments dont  vivent  les  politiciens  et  ils  nous  rem- 
pliront de  passion  pour  tout  ce  qui  peut  faire  re- 
naître notre  gloire  et  notre  force. 

L'Etat,  lui,  prouvera  qu'il  a  compris  la  leçon  des 
catastrophes  qui  se  sont  accumulées  sur  notre  sol 
envahi  et  ensanglanté  et  qu'il  a  retrouvé  la  certi- 
tude de  ses  droits  et  le  sentiment  de  ses  immenses 
devoirs.  Il  renoncera  sans  détours  et  sans  retard  à 
la  manie  d'accaparer  des  services  économiques  et 
de  faire  des  besognes  de  manœuvre,  d'être  «  la 
vaste  compagnie  anonyme  »  que  dénonçait  déjà 
Proudhon,  a  organisée  pour  tout  faire  et  qui,  au 
lieu  de  venir  en  aide  à  la  nation,  au  lieu  de  servir 
les  citoyens  et  les  communes,  les  dépossède  et  les 
pressure  »  ' .  Il   ne  prétendra   plus  se   substituer  à 

I .  Cf.  PnoinoN  :  Du  principe  fédératif,  p.  57,  <(  Dans  une  société 
libre,  le  rôle  de  l'État  on  gouvernement  est  par  excellence  un 
rôle  (le  Icjfislation,  d'institution,  de  création,  d'inauguration, 
d'installation;  c'est  le  moins  possible  un  rôle  d'exécution. 
L'État   n'est  pas   un   entrepreneur  de  services  publics,  ce  qui 
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ceux  qui  ont  qualité  pour  dirigor  renseignement 
ni  propager  des  idéologies  laïques,  rationalistes, 
pacifistes  et  humanitaires  qui  contredisent  dans 
son  essence  notre  civilisation  et  qui  menacent  di- 
rectement nos  défenses  les  plus  nécessaires.  Ayant 
retrouvé,  par  ces  retranchements,  sa  liberté  et  sa 
vigueur,  il  redeviendra  «  le  génie  de  la  collectivité 
qui  la  féconde,  la  dirige  et  l'enrichit  »,  «  l'organe 
principal  »  de  son  mouvement,  son  «  premier 
moteur  »,  son  «  haut  directeur  »,  «  la  plus  haute 
expression  du  progrès  »  ^,  le  justicier,  le  diplomate 
et  le  guerrier,  la  personnification  armée  de  nos 
intérêts,  de  notre  sécurité  et  de  nos  ambitions. 

Depuis  qu'ils  ont  repris  en  terre  étrangère  la 
publication  du  XX'^  Siècle^  M.  F.  Neuray  et  ses 
collaborateurs  ont  attiré  l'attention  de  nos  gouver- 
nants, non  pas  une  ou  dix  fois,  mais  cent  fois,  mais 
tous  les  jours  de  cette  longue  guerre,  sur  le  pro- 


serait l'assimiler  aux  industriels  qui  se  chargent  à  forfait  des 
travaux  de  la  cité.  L'Etat,  soit  qu'il  édicté,  soit  qu'il  agisse,  soit 
qu'il  surveille,  est  le  générateur  et  le  directeur  suprême  du 
mouvement  ;  si  parfois  il  met  la  main  à  la  manœuvre,  c'est  à 
titre  de  première  manifestation,  pour  donner  l'impulsion  et 
poser  un  exemple.  La  création  opérée,  l'installation  ou  l'inau- 
guration faite,  l'Etat  se  retire,  abandonnant  aux  autorités 
locales  et  aux  citoyens  l'exécution  du  nouveau  service...  certes, 
je  ne  crois  pas  à  la  possibilité  d'organiser  l'instruction  du  peuple 
sans  un  grand  effort  de  l'autorité  centrale,  mais  je  n'en  reste 
pas  moins  partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement,  comme  de 
toutes  les  libertés.  Je  veux  que  l'école  soit  aussi  radicalement 
séparée  de  l'v  tat  que  l'Église  elle-même.  »  Id.,  pp.  54  et  sq. 
1.  Cf.  Proiduon  :  Du  principe  fédératif,  pp.  56  et  57. 


LA    POLlTigUE    IMÉaiELKK  149 

fond  dégoût  de  notre  peuple  pour  les  idées,  les 
hommes  et  les  institutions  qu'il  avait  vénérés, 
certes,  en  temps  de  paix  et  dont  il  n'a  tiré  que  la 
ruine  et  le  deuil.  Ils  nont  été  ni  moins  fermes  ni 
moins  pressants  à  signaler  notre  volonté  nette  et 
invincible  de  voir  remplacer  notre  régime  d'uto- 
pistes et  de  bavards  par  un  État  autoritaire,  com- 
pétent et  actif. 

Des  hommes  qui  appartiennent  sans  exception 
aux  milieux  qui  prétendent  discuter  librement  de 
tout,  de  tous  et  en  toutes  circonstances  et  dont  la 
plupart  portent  les  plus  lourdes  responsabilités 
dans  nos  catastrophes,  manifestent  leur  méconten- 
tement de  ce  que  nous  recherchions  et  de  ce  que 
nous  préconisions  les  moyens  les  plus  sûrs  d'épar- 
gner à  nos  populations  des  luttes  suicides  ou  les 
coups  des  canons  prussiens.  Ils  alfectent  de  con- 
fondre notre  programme  de  réformes  avec  des 
tentatives  de  «  césarisme  »,  espérant  éveiller 
ainsi  les  défiances  d'un  peuple  qui  fut  toujours 
jaloux  de  ses  libertés. 

Il  est  bien  vrai  que  toutes  les  doctrines  parle- 
mentaires prétendent  non  seulement  limiter  l'État 
et  augmenter  ainsi  le  domaine  de  nos  activités 
autonomes,  mais  nous  rendre  les  maîtres  de  l'État 
lui-même,  faire  de  nous  les  seuls  souverains  dans 
le  pays.  Mais  dans  la  pratique  ainsi  que  les  pages 
qui  précèdent  l'exposent  avec  quelques  détails,  le 
parlementarisme  n'a  ailaibli  l'Etat  que  dans  ses 
fonctions    guerrières,    nous    exposant    ainsi    sans 
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défense  aux  attaques  des  armées  et  des  producteurs 
de  Tétrang-er;  il  Ta  rendu  omnipotent  oppres- 
sif et  ruineux  dans  le  politique,  le  social  et  l'éco- 
nomique dont  il  faisait  précisément  profession  de 
l'expulser.  Il  nous  a  poussés,  par  sa  nature 
même,  à  nous  diviser,  à  nous  combattre,  à  nous 
haïr.  11  a  transformé  notre  sol  si  riche  en  une  terre 
ruinée  et  ensanglantée.  S'il  a  procuré  des  avan- 
tages à  quelques  coteries  intrigantes^  stériles  et 
pillardes,  il  a  réduit  nos  populations  à  la  servitude 
ou   au  vagabondage. 

L'Etat,  dont  nous  attendons  l'instauration, 
prendra  les  mesures  militaires  et  diplomatiques 
qui  lui  permettront  de  nous  protéger  et  de  nous 
seconder  dans  nos  luttes  avec  l'étranger.  Il  ren- 
dra la  justice  de  très  haut  et  avec  fermeté,  nous 
épargnant  les  exactions  des  clans  ou  des  plou- 
tocrates.  Il  suscitera  des  initiatives  favorables 
à  notre  essor  économique  et  il  s'interdira  de  deve- 
nir un  manœuvre,  il  laissera  l'industrie  aux  indus- 
triels, le  commerce  aux  commerçants,  l'agriculture 
aux  agriculteurs,  la  pédagogie  aux  pédagogues.  En 
d'autres  termes,  cet  Etat,  qui  jouira  dans  ses  insti- 
tutions propres  de  Tautorité  nécessaire  pour  les 
bien  remplir,  sera  «  fortement  rétréci,  resserré, 
cantonné,  encerclé  dans  le  réseau  d'une  multitude 
d'institutions  et  de  groupements  jouissant  d'une 
parfaite  autonomie,  selon   le  type  syndicaliste  » '. 

1.  Cf.   J.   Darville   (E.  Berthy  :   La   monarchie   et   la  classe 
ouvrière,  clans  Les  Cahiers  du  cercle  Proudhon,  2"  série,  p.  30. 


LA    POLITIQUE    INTÉRIEURE  1^1 

Un  homme  intelligent  et  sincère  pourrait-il 
perdre    de  vue    qu'un    pareil    régime    est  le  plus 

libéral  qui  soit  ? 

Ceux-là  mêmes  qui  nous  incriminent  de  césa- 
risme  nous  opposent  volontiers  la  charte  fonda- 
mentale . 

M.  M.  des  Ombiaux  le  leur  a  signalé.  «  Un  con- 
trôle sérieux,  même  par    une    petite  minorité,  est 
plus  efficace,  plus  salutaire  pour  la  chose  publique, 
que  la  dispute  du  pouvoir  »  et   la  Constituante  de 
1830  entendait  bien  en  obtenir  l'exercice  par  l'ins- 
tauration d'un  régime  parlementaire.  Quel  souci  nos 
politiciens    ressentent-ils  de  remplir  les  fonctions 
principales    de     celles    qui    leur    sont    assignées? 
«  Pour  se  livrer  à   un  contrôle  efficace,   il  faut  la 
compétence  et   le   travail.  Le  travail  surtout,  car, 
avec  le  travail,  on  peut  arrivera  la  compétence.  Or, 
combien  de  députés  sont  à  la  Chambre  pour  y  tra- 
vailler, j'entends  travailler   aux    atfaires  de  l'Etat 
et  non  à   leurs   intérêts    personnels  ?  Fort  peu  ;  il 
y  en   a    de  moins  en   moins.  On  fait   de  l'électo- 
ralisme  pour    conquérir   la    basane   parlementaire 
et,  une    fois    la   basane    parlementaire    conquise, 
on     refait   de  l'électoralisme    pour    la   conserver; 
on    cherche    à    entretenir    sa    clientèle    électorale 
en  lui  distribuant  de  menues  aubaines  arrachées  à 

«  On  le  sait,  le  seul  moyen  réel  que  jusqu'ici  on  ait  encore  trouvé 
de  limiter  l'absolutisme  de  lEtat,  c'est  de  lui  opposer  un  autre 
absolutisme,  dont  l'antagonisme  le  force  à  rentrer  dans  ses 
bornes  :  toutes  les  constitutions  politiques,  en  dehors  de  cette 
condition  réelle,  restent  lettre  morte  •  . 
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la  complaisance  ou  à  la  faiblesse  du  pouvoir  ;  on 
cherche  à  décrocher  des  prébendes  dans  les  sociétés 
industrielles  ou  financières,  on  tend  des  mains 
avides  vers  le  maroquin,  mais  on  se  soucie  peu  de 
s'initier  à  fond  au  contrôle  de  la  gestion  de  l'Etat. 
Quand  les  heures  graves  arrivent,  le  besoin  des 
compétences  se  fait  impérieusement  sentir,  les 
députés  se  présentent  en  foule  ;  mais  comment 
trouver  des  compétences  parmi  des  hommes  qui 
n'ont  pas  été  élus  à  raison  d'une  compétence  quel- 
conque et  qui  n'ont  rien  tenté  de  sérieux  pour  en 
acquérir  une?  Là  où  il  faudrait  des  industriels,  des 
financiers,  des  hommes  d'affaires,  on  ne  trouve  en 
grande  majorité  que  des  avocats  habitués  aux  mee- 
tings, aux  réunions  politiques,  aptes  à  parler  aux 
foules  mobiles,  mais  non  à  manier  des  chiffres,  à 
éplucher  un  budget,  une  comptabilité,  à  conclure 
un  marché,  à  se  prononcer  utilement  sur  de  grands 
travaux  ».  (Cf.  Le  XX""  Siècle  du  17  juillet  1916.) 

Nos  parlementaires,  qui  délaissent  à  ce  point  les 
fonctions  de  contrôle  dont  l'Etat  a  besoin  et  que 
les  Constituants  leur  ont  assignées ,  ont  prétendu 
faire  œuvre  de  législateurs.  Mais  en  légiférant,  ils 
ont  perdu  de  vue  qu'ils  étaient  les  représentants 
de  la  nation  tout  entière.  En  très  grande  majorité, 
ils  ne  se  sont  souciés  que  de  leur  arrondissement, 
ou  plus  exactement  de  leurs  électeurs  dans  leur 
arrondissement.  Ils  ont  confectionné  des  lois,  sans 
indiquer  les  voies  et  moyens  d'y  faire  face,  lois  qui 
visaient  à  récompenser  ceux  qui  votaient  bien  et  à 
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punir  ceuxqui  votaient  mal,  à  combler  ceux-là  et  à 
dépouiller  ceux-ci,  à  conserver  ou  à  conquérir  le 
pouvoir  par  cette  longue,  ruineuse  et  sale  intrigue. 

Non  seulement  le  pays  le  désire,  mais  —  des 
observateurs  bien  placés  le  proclament  —  le  pays 
véut  que  ses  députés  s'appliquent  particulièrement 
et  d'abord  à  sa  besogne  de  contrôle  et  qu'ils  la 
tassent  bien.  L'expérience  prouve  que,  pour  obtenir 
deux  ce  travail,  il  faut  les  empêcher  d'empiéter 
sur  les  attributions  gouvernementales,  qu'il  faut 
donc  leur  opposer  un  g-ouvernement  fort,  u  Sous  un 
gouvernement  fort,  le  parlement  exercera  son  véri- 
table rôle  ;  sous  un  gouvernement  faible,  en  voulant 
saisir  une  partie  de  l'exécutif,  il  négligera  sa  fonc- 
tion principale  ».  (Cf.   id.). 

On  ne  nous  fera  jamais  croire  que  l'on  pourrait 
trouver  dans  la  Constitution  de  quoi  infirmer  ces 
vues. 

Est-il  nécessaire  de  compléter  ces  réponses? 

La  mort  de  tant  de  nos  jeunes  hommes,  la  perte 
des  biens  les  plus  indispensables  et  des  trésors  les 
plus  beaux  portent  dans  les  esprits  toutes  les  clartés 
utiles.  Ces  clartés  susciteront  les  actes  qu^il  faudra 
l)our  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  Belges 
nés  ou  à  naître  soient  mieux  défendus  etmieux  ser- 
vis. Les  grandes  nécessités  de  notre  vie  nationale 
obligent  les  groupements  économiques  et  les  corps 
enseignants  qui  vivent  sous  le  joug  à  s'organiser  et 
à  tirer  le  meilleur  parti  de  la  pénible  situation  dans 
la((uelK'  ils  vlvcnl.  [);ir  K'ui- ingéniosité.  Unir  colla- 
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boration  et  leur  énergie.  L'Etat  (le  Roi  et  les 
ministres  qu'il  investit  de  sa  confiance)  s'affranchit, 
parla  force  des  choses,  du  joug  des  politiciens,  il 
réorganise  l'armée  et  les  grands  services  publics, 
il  négocie,  du  seul  point  de  vue  qui  soit  digne  de 
lui,  avec  la  préoccupation  unique  de  renforcer  la 
nation-.  Bref,  toutes  les  forces  patronales,  ouvrières, 
pédagogiques  et  gouvernementales  reconquièrent  la 
liberté  et  les  moyens  de  préparer  dignement  l'ave- 
nir. Les  quelques  hommes  qui  ne  renoncent  pas  à  la 
mentalité  des  partis  s'imaginent-ils  qu'ils  obtien- 
dront le  sacrifice  d'aussi  précieuses  acquisitions  à 
leurs  appétits  de  domination  ou  à  leurs  rêvasseries 
interplanétaires?  Nous  leur  affirmons  qu'ils  n'y 
parviendront  pas. 


CONCLUSION 


Les  pages  qu'on  vient  de  lire  traitent  des 
moyens  de  sauvegarder  Texistence  et  le  déve- 
loppement de  notre  nation  :  organiser  la  col- 
laboration des  classes,  réformer  l'enseigne- 
ment, limiter  et  renforcer  l'Etat,  prendre  des 
initiatives  en  politique  internationale,  contrac- 
ter des  alliances,  nous  établir  puissamment 
sur  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin. 

Le  scepticisme  de  certains  éléments  de  notre 
peuple  ou  leur  crainte  de  prendre  parti  dans 
des  questions  de  cette  importance,  une  con- 
fiance dépourvue  d'un  examen  suffisamment 
sévère  des  idées,  des  institutions  et  des 
hommes,  un  sentimentalisme  faux,  l'espoir 
chimérique  que  l'Europe  vivra  désormais  dans 
hi   paix,    pourront    donner    d'abord    quelques 
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apjjareiices  de  succès  aux  discours  el  aux 
actions  que  des  politiciens,  des  idéologues  el 
des  germanomanes  feront  peut-être  avec  la 
meilleure  foi  du  monde. 

Mais  le  nationalisme  belge  possède  dès 
maintenant  une  vitalité  indestructible.  Il  épure 
chaque  jour  davantage  Tintelligence  de  nos 
jeunes  hommes  et  il  trempe  leur  volonté.  Il 
obtient  d'eux  le  sacrifice  volontaire,  enthou- 
siaste même,  d'idées  et  de  sentiments  qui  ne 
peuvent  que  nous  nuire  mais  auxquels  se  com- 
plaît notre  nature.  Il  en  forme  un  corps  lucide 
et  cohérent,  capable  de  marcher  d\m  pas 
ferme  dans  la  direction  des  intérêts  véritables 
et  des  ambitions  légitimes  de  la  Nation  et  de 
verser  son  sang  par  toutes  ses  artères.  En 
créant  ces  dispositions  d'esprit  et  de  cœur 
éclairées,  tenaces  et  généreuses,  il  s'impose  à 
l'attention  des  hommes  d'un  autre  âge  qui  s'ar- 
rêtent volontiers  dans  des  préjugés  et  dans 
des  habitudes.  Il  obtient  d'être  regardé  et 
étudié  avec  sympathie.  Toutes  les  idéologies 
et  toutes  les  manœuvres  qui  contrarient  les 
conditions  matérielles  et  morales  de  la  défense 
et  de  l'expansion,  de  la  patrie  il  les  fait  re- 
tomber dans  l'impuissance  et  le  mépris. 


CONCLUSION  I  .S7 

Les  événements  ont  déclenché  ce  change- 
nieiil  crorientation.  Le  Roi,  aidé  de  ses 
ministres,  de  ses  soldats,  de  l'élite  de  nos  pro- 
dncteurs  et  de  nos  pédagogues,  peut  aisément 
Tachever.  S'il  n'est  pas  trop  tôt,  il  n'est  pas 
trop  lard.  Il  est  temps. 

Dans  le  monde  moderne,  le  nationalisme 
seul  crée,  féconde  et  soutient. 
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